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UN PROBLEME RAREMENT EVOQUE :
LES DETENUS TRES AGES
Libération,  31 mai 2018

Stéphanie Maurice

Le plus vieux détenu de France libéré vendredi

 

Enfin la quille pour Michel Cardon, 67 ans, après plus de quarante ans derrière les verrous.

Michel Cardon, 67 ans, le plus vieux détenu de France, sortira ce vendredi de sa prison de Bapaume (Pas-de-Calais). Condamné en 1977 à perpétuité pour meurtre, il a passé plus de quarante ans derrière les barreaux, et n’a eu son premier parloir qu’après trente-huit ans de détention, en août 2016. Un ancien codétenu qui avait promis de lui rendre visite. L’affaire a été révélée par La Voix du Nord, le quotidien régional. Un avocat parisien s’émeut de la situation, et va le voir : "Il ressemblait à une iconographie de Robin Crusoé", avec barbe et cheveux longs, raconte Me Eric Morain, lors du colloque sur la prévention de la récidive organisé ce jeudi à Lille. "Il a été victime d’un AVC, a des problèmes d’élocution et ne voit plus d’un œil. Quand je lui ai demandé, est-ce que vous voulez que je vous aide à sortir de là, il m’a tout de suite dit oui." Ce qui n’est pas une évidence pour les longues peines.


François Bès, à l’OIP, se souvient, lui, d’un homme atteint d’un cancer qui a refusé de sortir de prison : "Il voulait mourir avec ses proches, et ses proches étaient devenus les détenus et les surveillants."  C’est l’effet de bascule des peines de plus de trente ans : "Ils font un tour de France des établissements pénitentiaires, et ceux qui auraient un peu de liens familiaux ou amicaux les perdent", observe Me Morain. Michel Cardon, avant d’arriver à Bapaume en 1996, a connu ainsi sept ou huit centres de détention, entre autres Fresnes, Caen, ou Clairvaux.


Sans relais extérieur, sans avocat pour le défendre, il n’a pas été entendu : "Il est descendu trois fois au greffe pénitentiaire et a coché la case demande d’une libération conditionnelle. Mais il n’y a pas eu d’examen individuel, c’était à chaque fois un copier-coller de la même réponse", affirme l’avocat. Ce qui est contraire au droit. "Normalement, chaque personne qui formule une demande doit avoir un entretien avec un conseiller d’in-sertion et probation pour évaluer la situation, note François Bès. Mais dans énormément d’établissements pénitentiaires, les détenus ne voient pas ces conseillers, qui sont en nombre très réduit." Pour lui, Michel Cardon n’est pas un cas isolé : "Ils ne sont pas des milliers, mais potentiellement quelques centaines."

Le 30 mars, le tribunal d’application des peines d’Arras a enfin examiné le cas de Michel Cardon : "Les juges avaient conscience de l’enjeu individuel et sociétal, et ont requis en droit et en humanité la libération conditionnelle", souligne Me Morain. Il ne dira pas la même chose du service d’insertion et de probation, qui avait trouvé une place pour Michel Cardon dans un Ehpad, un établissement pour personnes âgées dépendantes, à Bapaume. "Il m’a dit ’Je ne veux pas me retrouver avec des vieux, j’ai surtout besoin de respi-rer.’" François Bès rappelle que les services de probation connaissent "une vraie galère pour trouver une place pour les longues peines. On ne se bouscule pas pour offrir une place à un homme avec plusieurs décennies de détention." Michel Cardon ira finalement dans le Val d’Oise, dans un centre d’hébergement d’urgence. Avec un parc où se promener.

_________________________

Le Parisien, 1er juin 2018

Romain Baheux
"Détenus oubliés" : qui sont ces prisonniers

enfermés depuis des décennies ?

Libéré ce vendredi après plus de 40 ans passés en prison, Michel Cardon était l’un des plus vieux détenus de France. Mais n’est pas un cas isolé.


Quand il est entré en prison, Emmanuel Macron n’était même pas né. Incarcéré en octobre 1977, Michel Cardon a quitté sa cellule de Bapaume (Pas-de-Calais) ce vendredi ma-tin. Surnommé le "détenu oublié", cet homme avait été condamné à la perpétuité pour le meurtre d’un retraité à Amiens (Somme). Agé de 67 ans, il est en liberté conditionnelle jus-qu’en 2022. Il n’appartient plus à la triste catégorie des "plus vieux détenus de France". Comme lui, ils ont été condamnés pour avoir tué. Comme lui, ils comptent les années passées en prison en décennies.

Maurice Gateaux


Il détient le record de temps passé en cellule en France. Emprisonné dès avril 1965, Maurice Gateaux a été condamné à perpétuité pour avoir tué un surveillant de prison en 1967. A l’époque, son état mental lui permettait d’échapper à la peine de mort.


Pendant de très longues années, il a été incarcéré au centre pénitentiaire de Château-Thierry (Aisne) où il s’est "résigné" à mourir emprisonné, racontait l’un de ses surveillants de prison en 2014 au Courrier Picard. En 2017, il a obtenu un aménagement de peine après plus de 50 ans passés en prison. A 80 ans, il est désormais soigné dans un Ehpad.

Casanova Agamemnon


Il a récupéré le statut de "plus ancien détenu de France" après l’aménagement de peine de Maurice Gateaux. Depuis 1969, Casanova Agamemnon n’a passé que neuf mois en liberté lors d’une remise en liberté qui s’est conclue par le meurtre de son frère en 1986...


Aujourd’hui, le Réunionnais, transféré sur son île de naissance en 2014, a déposé une nouvelle demande de libération conditionnelle, expliquait France Info en mars. Ses proches, dont sa femme Nadège, qu’il a épousée en novembre 2017, espèrent une libération prochaine de cet homme de 68 ans.

Serge Lebon


Le jour de Pâques 1972, un jeune Réunionnais de 19 ans tue son père à coups de couteau. Le meurtre vaut à Serge Lebon une condamnation à perpétuité. S’il tente de s’évader une fois, il se résigne progressivement à son statut. "La prison était devenue son univers", expliquait en 2014 son avocat, Me Etienne Noël.


En 2012, il pose sa première demande de libération. Si elle est refusée, la justice lui fait quitter la métropole, où il purgeait sa peine, pour le rapatrier à la Réunion. Depuis 2014, il est toujours emprisonné sur l’île.

Marie-Claire F.


Emmanuel Macron lui a accordé sa première grâce présidentielle. Condamnée pour meurtre est incarcérée à Rennes depuis 33 ans, Marie-Claire F. est considérée comme la plus vieille détenue de France. Cette ex-prostituée, aujourd’hui âgée de 73 ans, avait été condam-née en 1988 pour le meurtre de l’un de ses clients en Guadeloupe.


Très fragile psychologiquement, elle a passé 21 années de sa peine dans un hôpital psychiatrique breton, mais sous un strict régime carcéral. La décision du président de la Ré-publique ne la libérera pas, mais lui permettra de participer à des activités avec d’autres prisonniers et de participer à des sorties surveillées.

Marcel Barbeault


"Le tueur de l’ombre" a sévi dans l’Oise entre 1969 et 1976. Arrêté cette année-là, Marcel Barbeault est condamné à la prison à perpétuité en 1981 pour cinq meurtres, mais est soupçonné d’en avoir commis trois de plus. Il nie les crimes commis de nuit, d’où il tient son surnom, mais est trahi par l’expertise balistique de son fusil. L’homme s’en prenait aux fem-mes, les dénudait, les violentait avant de les achever.

__________________

France Bleu Info, 14 mai 2018

Brigitte Hug

A Rennes, la plus ancienne détenue de France

sollicite une grâce présidentielle


Elle est la plus ancienne détenue femme de France. Isabelle a 74 ans et elle est depuis 33 ans enfermée à Rennes, dont 21 ans en psychiatrie. Cette femme a été condamnée à perpétuité pour meurtre. Aujourd’hui, âgée, elle sollicite une grâce présidentielle.


[Selon son avocate, Virginie Bianchi :] "Cette grâce présidentielle ne serait pas la liberté pour Isabelle. Elle lui permettrait juste de ne plus être sous la tutelle de la Justice et de pouvoir mener la vie normale des personnes hospitalisées d’office. Elle ne manifeste pas le désir de sortir. Elle a beaucoup trop peur de l’extérieur. Elle l’envisage que sous réserve d’être accompagnée par des gens qu’elle connaît et qui la rassurent.". 


Née en  Outre-mer, elle a survécu à la misère, la violence et la maladie mentale. Aujourd’hui, cette femme âgée demande "un peu d’humanité, d’être une malade hospitalisée en psychiatrie avec les mêmes droits et les mêmes contraintes que les personnes autour d’elle. Elle a la conscience suffisante pour souffrir de cette situation." Elle ne peut pas bénéficier de ces petits espaces de liberté encadrée, comme de sortir accompagnée pour acheter ses vêtements. Son avocate rappelle qu’"elle a 74 ans et qu’elle n’est pas un fort des halles et que deux infirmiers psychiatriques devraient largement suffire à la diriger."

Un détenu condamné à perpétuité peut, au bout d’une dizaine d’années, demander une libération conditionnelle, après un passage dans un centre national d’évaluation. C’est impos-sible pour Isabelle. "Elle est terrifiée par tout ce qui lui rappelle la prison, terrifiée par les uniformes.". D’ailleurs, elle ne peut pas être soignée en dehors de l’hôpital psychiatrique car elle serait amenée dehors par des personnels en tenue. "L’année dernière, elle s’est cassée le pied. Ça a été soigné sur place."


Seule solution : la grâce présidentielle. Depuis 1997, plusieurs demandes ont été déposées. En septembre 2015, de nouveau, à François Hollande. En vain. Le mois dernier, une autre a été adressée à Emmanuel Macron. "Une grâce présidentielle, c’est une bouteille à la mer parce qu’on n’a pas d’interlocuteur à proprement parler. Pas de réponse." L’équipe soignante soutient cette demande et, il y a quelques années, l’administration pénitentiaire en avait signé une. "Aujourd’hui cette femme ne retournera pas en prison. Elle n’en a pas les capacités physiques, mentales, morales. Elle n’en a pas la force. Et l’administration péni-tentiaire sait bien que cette personne ne fait plus partie de ses murs."
______________________

Ouest-France, 27 mai 2017

Une détenue de Rennes bénéficie de la première grâce présidentielle d’Emmanuel Macron

Emmanuel Macron vient d’utiliser, pour la première fois depuis son élection, son droit de grâce. Une détenue de la prison de Rennes a vu sa perpétuité commuée en une peine de 20 ans. C’est actuellement la plus ancienne détenue de France.


Selon une indiscrétion du Journal du Dimanche, le président de la République a décidé de faire valoir son droit de grâce. La bénéficiaire est Marie-Claire F., 73 ans. Cette femme, ex-prostituée originaire de Guadeloupe, avait été condamnée en 1988 à la réclusion criminelle à perpétuité pour avoir tué l’un de ses clients. "sychiatriquement très fragile",  Pelle est détenue à la centrale de Rennes, dans le quartier hospitalier.


Derrière les barreaux depuis 30 ans, cette femme se trouve dans une situation délicate selon l’hebdomadaire, qui cite une source indiquant que la condamnée n’avait le "droit à rien, même à des petites choses très simples comme participer à des ateliers de préparation de repas."

L’avocate et contrôleure générale des lieux de privations de liberté, Adeline Hazan, soutenue par plusieurs députés, a déposé ce recours pour alléger le régime de détention de cette personne. "Pour des raisons humanitaires", indique-t-elle au JDD.


Une demande finalement entendue par Emmanuel Macron qui a accordé une grâce partielle, la peine à perpétuité étant commuée en peine de 20 ans applicable dès vendredi. "Cette peine, telle qu’elle était appliquée, n’avait aucun sens", explique l’Élysée.

__________________________

AFP, 26 mai 2018

Thomas Watkins
La prison de Guantanamo

s’adapte à ses détenus vieillissants


Quand ils sont arrivés à Guantanamo, ils étaient des combattants dans la force de l’âge, capturés peu après les attentats du 11 septembre 2001. Plus de 15 ans plus tard, les détenus ont vieilli, et la célèbre prison controversée doit s’adapter.


Cette semaine, la Maison Blanche s’est apparemment rendue à l’évidence: en l’ab-sence de volonté politique de régler la situation des 40 derniers prisonniers de Guantanamo, certains d’entre eux risquent d’y finir leurs jours.


"Le centre de détention pour les détenus de grande valeur connaît des problèmes structurels et des pannes de système qui, si on ne les règle pas, pourraient représenter un risque pour les gardiens et les détenus", a indiqué la Maison Blanche dans une lettre aux élus du Congrès pour leur demander des fonds supplémentaires pour Guantanamo. "Il ne répond pas non plus aux besoins d’une population qui vieillit", précise le document.


Le Pentagone ne publie pas d’informations sur les détenus de Guantanamo mais cer-tains documents publiés par WikiLeaks et le New York Times permettent d’en savoir un peu plus sur eux.


L’âge moyen des prisonniers est de 46 ans et demi. Le plus âgé est le Pakistanais Sai-fullah Paracha, qui aura 71 ans en août. Le plus jeune est le Saoudien Hassan Mohammed Ali Ben Attach, qui est né en 1985. Il avait 16 ou 17 ans lors de son arrestation en 2002, et il a donc aujourd’hui 32 ou 33 ans. Les documents ne fournissent pas toujours une date de nais-sance précise.


Ni le Pentagone ni la base de Guantanamo Bay n’ont accepté de commenter ces in-formations.

Rampes pour chaises roulantes 


Le prisonnier le plus célèbre de Guantanamo, le "cerveau" présumé des attentats du 11-Septembre, Khaled Cheikh Mohammed, a 53 ans. La moustache noire qu’il arborait lors de sa capture en 2003 est devenue une longue barbe grise, qu’il teint aujourd’hui en orange.


Selon James Connell, l’avocat du Yéménite Ramzi ben al-Chaïba, qui est accusé de complicité avec Cheikh Mohammed, les responsables de la prison ont tenté récemment d’améliorer les conditions de détention des détenus les plus âgés. "Certains des espaces destinés aux rencontres avec les avocats sont maintenant équipés de rampes pour chaises roulantes", indique-t-il à l’AFP. Des poignées ont été installées dans les toilettes pour aider les prisonniers à se relever.


Le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) visite Guantanamo environ quatre fois par an pour s’assurer que la prison répond aux critères internationaux et pour évaluer la façon dont les prisonniers sont traités. "Nous sommes activement engagés dans un dialogue avec les autorités américaines" sur les besoins médicaux des détenus, indique à l’AFP un porte-parole du CICR à Washington, Marc Kilstein.


Les détenus âgés souffrent fréquemment de maladies chroniques qui peuvent être exa-cerbées par le confinement : insuffisances cardiaques, diabète, maladies du foie, problèmes cognitifs…

Un coût massif 


Les contribuables américains ont déjà déboursé plus de 450 millions de dollars par an pour maintenir ces prisonniers à Guantanamo Bay.

 
Ce chiffre ne peut qu’augmenter avec leur vieillissement car les Etats-Unis ont "pour obligation de leur accorder un traitement médical, conformément aux lois internationales", explique à l’AFP Daphne Eviatar, d’Amnesty International. Certains détenus étaient déjà en mauvaise santé lorsqu’ils sont arrivés à Guantanamo, que ce soit pour avoir subi des tortures, à cause du conflit ou en raison de leurs mauvaises conditions de vie, note-t-elle. Mais le Congrès n’autorise pas les détenus malades à se faire soigner aux Etats-Unis. L’an dernier, le Pentagone a ainsi envoyé à Guantanamo un IRM mobile loué pour la modique somme de 370 000 dollars, selon le Miami Herald.


Sur les 40 détenus de cette prison militaire américaine, cinq ont été formellement inculpés d’avoir participé aux attentats du 11-Septembre, mais leur procès n’avance pas. Deux détenus ont été inculpés d’autres crimes et deux autres ont été condamnés. En outre, cinq prisonniers ont été déclarés libérables par l’ex-président Barack Obama, mais son successeur Donald Trump a suspendu le processus et veut envoyer de nouveaux détenus à Guantanamo.


La majorité des prisonniers (26) n’ont jamais été inculpés, mais ils sont considérés comme trop dangereux pour être libérés.


Depuis son ouverture en 2002, neuf prisonniers sont morts à Guantanamo, l’armée évoquant généralement des suicides.

____________________________

PSYCHIATRIE ET 
MALADIES MENTALES EN PRISON

Dossier Psychiatrie & Prison, 5/13 OIP, 25 mai 2018

Propos recueillis par Laure Anelli, de l’OIP

Quand la prison rend malade

La prison est-elle intrinsèquement pathogène ? Ou l’univers carcéral n’est-il qu’un cata-lyseur de troubles psychiques déjà en germe chez les personnes détenues ? Explications avec Christine-Dominique Bataillard, psychiatre, chef du pôle "Unité pour malades dif-ficiles" (UMD) et "Unité de soin en milieu pénitentiaire" (USMP) du Centre hospitalier spécialisé de Montfavet (Avignon).


Christine-Dominique Bataillard est psychiatre. Elle intervient à la maison centrale d’Arles, au centre de détention de Tarascon et au centre pénitentiaire d’Avignon-Le Pontet. Elle est également contrôleure extérieure pour le Contrôleur général des lieux de privation de libertés..
- La prison peut-elle rendre fou ?
- Christine-Dominique Bataillard : La prison ne "crée" pas à proprement parler de maladie mentale mais elle favorise, chez des personnes vulnérables, l’éclosion de pathologies qui, dans un autre environnement, ne se seraient sans doute pas exprimées. Le risque de déve-lopper des maladies est renforcé par la prise de drogues, très courante en détention, et à l’inverse –chez les personnes dont la dépendance n’aurait pas été détectée à l’entrée– par des états de manque gravissimes dus à un sevrage non-accompagné. Quant aux personnes qui souffraient de troubles psychiatriques avant la détention, elles vont souvent voir leur état s’ag-graver avec l’enfermement et connaître des épisodes délirants. Il y a aussi ce qu’on appelle les "psychoses réactionnelles", ou "psychoses carcérales" : les personnes présentent le même ta-bleau clinique que des malades psychiques sauf que, à la différence des psychotiques, ces symptômes cessent quand le facteur déclencheur –en l’occurrence l’incarcération– disparaît. Quand ils ont ces angoisses, on leur donne des anti-psychotiques pour les apaiser. On aide les personnes à supporter une souffrance qui n’est pas due à une pathologie mentale à proprement parler, mais à l’enfermement. Ce n’est pas sans poser de questions éthiques aux médecins.

- Le placement à l’isolement ou au quartier disciplinaires (QD) génère-t-il des troubles particuliers ?
- Les personnes mises à l’isolement voient leur rapport à l’autre se modifier au fil du temps. La privation de communication avec l’autre entraîne un rétrécissement de la pensée. Ils ru-minent, ce qui favorise les angoisses. Au QD, c’est encore différent parce qu’il n’y a rien à quoi les personnes puissent se raccrocher, au sens propre comme au figuré. Les gens envoyés au QD le sont généralement parce qu’ils sont dans le passage à l’acte, qui est, par définition, le court-circuit de la pensée : on dit d’ailleurs d’une personne qu’elle a "disjoncté". Or, au QD, ils sont confrontés à leur psyché, à leur monde intérieur, et c’est insupportable. Ils ont besoin d’être accompagnés. Seuls, ça ne marche pas. Au contraire, ça renforce la colère, l’agressivité, la violence contre eux-mêmes ou envers les autres. Le risque de développer une psychose réactionnelle est en outre renforcé par l’absence de stimulus.

- Vous avez remarqué que les troubles diffèrent suivant que les personnes sont en mai-son d’arrêt, en centre de détention ou en maison centrale. Pouvez-vous expliquer ces dif-férences ?
- Au moment de l’incarcération en maison d’arrêt, les personnes subissent un choc carcéral qui se traduit par une grande fragilité, beaucoup d’angoisses, des troubles de l’adaptation. Elles peuvent être dans un état de sidération, dû autant au choc de la détention qu’aux actes qui les ont conduits derrière les barreaux : certains n’ont pas encore intégré ce qu’ils ont fait ou vu et sont, comme les victimes, dans un état de choc post-traumatique. Ils peuvent entrer dans des états dépressifs, jusqu’à la tentative de suicide. Passé le choc, vient l’attente du procès. S’opère alors une sorte de distorsion du temps. Les jours qui les séparent de leur procès sont leur seule référence temporelle. Tous les entretiens tournent autour de cette date-là. Après le procès, il y a d’abord un moment de soulagement, celui de pouvoir se remettre en route pour penser. Mais très vite vient la dépression, parce qu’on comprend que l’on va rester en prison un certain temps. En centre de détention et en maison centrale, on fait le bilan des pertes : les parloirs qui se passent mal, les enfants qui ne donnent plus de nouvelles... Quant aux longues peines, c’est un peu la désespérance – pour les soignants et l’entourage aussi d’ailleurs. On remarque en maison centrale beaucoup d’états psychotiques chez des personnes qui ont été condamnées à de très longues peines pour des faits graves quand ils avaient 18-20 ans et qui n’ont pas été, à l’époque, identifiés comme malades mentaux. La pathologie s’est déployée en détention, dans un milieu qui aggrave les troubles et où la prise en charge n’est pas idéale : on découvre alors des personnes atteintes de schizophrénie dont le passage à l’acte criminel était vraisemblablement le premier signe.  

________

Dedans-Dehors, 24 mai 2018
Marie Crétenot, de l’OIP
Schizophrène en prison :

l’errance absurde de Zubert Gougou

Atteint de schizophrénie, Zubert Gougou est incarcéré en 2005. S’ensuit une longue suite d’allers-retours entre structures de soin et prison. Les passages en détention n’ont fait qu’aggraver ses symptômes. Un parcours emblématique du traitement réservé aux ma-lades mentaux condamnés.


En février 2012, l’histoire de Zubert Gougou est devenue un arrêt de la Cour euro-péenne des droits de l’homme (CEDH) condamnant la France pour traitement inhumain et dégradant : "G. contre France". Schizophrène, pris dans les filets de la déraison pénale, Zubert a été rejeté par la psychiatrique publique, soumis à la violence de l’institution pénitentiaire, confronté aux Assises. Sa détention n’a été qu’un chassé-croisé entre hospitalisations et retours en détention, le faisant tomber dans des abîmes anxio-délirantes, aggravant son état. Pour Michel David, président de l’Association des secteurs de psychiatrie en milieu péni-tentiaire, "la lecture de cet arrêt vaut toutes les communications savantes ou discours pom-peux sur les conditions carcérales que peuvent vivre un certain nombre de malades mentaux incarcérés"
.

Tout est dingue dans cette histoire. Zubert s’est retrouvé en prison pour avoir demandé des soins… Au printemps 2005, il frappe à la porte d’un hôpital psychiatrique toulonnais, qu’il connaît bien pour y avoir séjourné plusieurs fois. Ce qu’il ne sait pas, c’est qu’il n’y est plus le bienvenu. Onze condamnations figurent sur son casier judiciaire, généralement pour des menaces ou des dégradations commises lors de ses crises psychotiques. Cette fois, l’hô-pital refuse de le recevoir. Zubert s’énerve, il casse une vitre. L’hôpital prévient la police, porte plainte ; il part en prison, pour deux mois ferme. À peine arrivé à Toulon-La Farlède, il met le feu à son matelas. Son geste, il ne sait pas bien mettre des mots dessus. Il donne plu-sieurs explications confuses. La volonté de changer de cellule, celle de mourir, puis simple-ment il dira : "Les gardiens se moquaient de moi". En août, à quelques jours de sa sortie, l’histoire se répète. La cellule, qu’il partage avec un autre détenu en souffrance psychique, flambe. Les surveillants retrouvent Zubert, retranché dans la douche, tenant son codétenu inconscient dans les bras. Gravement brûlés, intoxiqués par les fumées, tous deux sortent sur une civière. Zubert est placé en coma artificiel. À son réveil, il est entendu par les forces de l’ordre. Il dit qu’il est schizophrène, qu’il entend des voix et voit des choses bizarres. Mais, très vite, il apprend qu’il est mis en examen pour avoir déclenché l’incendie. Un peu plus tard, une autre nouvelle tombe : son codétenu n’a pas survécu à ses blessures. La qualification pé-nale s’élève. Zubert ne se souvient plus de rien, mais la pénitentiaire assure qu’il est l’auteur du feu : interrogé sur son brancard, il aurait "hoché de la tête en esquissant un petit oui"
.


Zubert reste en prison, transféré au service médico-psychologique régional (SMPR) de la prison des Baumettes, à Marseille. Deux experts se penchent sur son cas. Sur le diagnostic, ils sont d’accord : il souffre bien de schizophrénie. En revanche, sur sa capacité de discerne-ment, ils divergent. Pour l’un, ses actes sont largement la conséquence de sa maladie. Il n’ap-paraît pas "accessible à la sanction pénale", "l’idée que la peine permet de payer sa dette à la société n’a pas de sens pour lui" : il recommande une hospitalisation en unités pour malades difficiles. L’autre conclut à l’impossibilité de dire si sa maladie altère ou abolit le contrôle de ses actes. Ses demandes de remises en liberté sont refusées. La mécanique s’emballe, jusqu’à l’absurde.


Une nuit, au SMPR des Baumettes, Zubert est réveillé en sursaut. Des surveillants viennent le chercher pour l’emmener dans une cellule voisine. Un jeune détenu vient de met-tre le feu ; ils ne veulent pas le laisser seul... Pris de panique, il refuse, insulte le personnel. Il est menotté, emmené de force et frappé. Quatre coups dans le dos. Puis, couché au sol, dés-habillé, fouillé il reçoit encore deux gifles. Il tambourine à la porte, jusqu’à ce que les sur-veillants cèdent, et le ramènent finalement dans sa cellule d’origine. Deux d’entre eux éco-peront d’une suspension temporaire. L’un sera condamné pour violences : deux mois avec sursis. De son côté, Zubert sombre dans l’angoisse, les insomnies, il a peur d’être frappé à nouveau. Il délire, se sent persécuté. Il enchaîne les hospitalisations d’office et les allers-retours au SMPR.


Quelques jours avant son procès, fin 2008, il est encore hospitalisé sans consentement. Il comparaît prostré, le regard dans le vide. Un cocktail de cinq médicaments (neuroleptique, anxiolytique, sédatif, etc.) lui est administré, quatre fois par jour. La présidente de la cour d’assises lui demande : "Est-ce que vous savez ce que vous avez comme problème ?" Il ne sait plus. Sa voix est lente et hachée. Elle le questionne sur son enfance, ses premiers contacts avec la psychiatrie. Des souvenirs reviennent : il vivait dans un foyer. Un des résidents a mis de l’ecstasy dans sa boisson. "Je suis resté dans mon lit. Le soleil tapait dans les yeux. Je parlais au soleil. La directrice a appelé la police. Ils m’ont amené à l’hôpital et m’ont fait dormir 48 heures. Je me suis réveillé en psychiatrie. C’est là que ça a commencé."
  Son avocat implore la cour de ne pas juger un fou. Qu’importe, Zubert est condamné à dix ans de réclusion. Un expert assure qu’il "comprend le minimum nécessaire de sa peine".

Très vite, c’est l’internement, l’hôpital pour plusieurs mois. Il présente une "recru-descence anxieuse, avec mise en avant de ses idées délirantes". Puis, la détention, le SMPR et encore l’hôpital. Chaque fois qu’il est stabilisé, il est réincarcéré, jusqu’à une nouvelle aggra-vation. Ainsi de suite, jusqu’à son second procès, en appel, un an plus tard. Les médecins l’estiment en état de comparaître. La veille, il est pourtant admis en hospitalisation d’office pour "état fluctuant, avec épisodes d’excitation psychique à tonalité délirante et périodes d’affaissement". À nouveau, il est amené sédaté, hébété dans son box. Mais, enfin, les jurés mettent fin au délire institutionnel. Après quatre ans de détention, il est déclaré irresponsable pénalement et adressé à un hôpital, qui a su le prendre en charge. Depuis, Zubert va mieux. Il s’occupe de la cafétéria de la structure et peut voyager accompagné.


Pour la CEDH, cette affaire vaut mise en garde : "Il est vain d’alterner les séjours à l’hôpital psychiatrique et en prison, les premiers sont trop brefs et aléatoires, les seconds incompréhensibles et angoissants." Combiné "à la rudesse du milieu carcéral", cette forme de traitement ne peut qu’accroître les sentiments de "détresse, d’angoisse et de peur" des malades mentaux.

___________________

OIP-Mediapart, 22 mai 2018

Sarah Bosquet, OIP
Soins psychiatriques en prison :

un pansement sur une plaie béante

Face à l’incarcération massive de personnes souffrant de troubles psychiatriques, la prison "s’est adaptée sans pouvoir faire face à l’ampleur du phénomène", pouvait-on lire en 2010 dans un rapport parlementaire
. Huit ans plus tard, l’accès aux soins psychia-triques en détention est toujours inégal et limité. Et à de nombreux égards, le statut de détenu prime sur celui de malade.


"A l’entrée, je me suis dit : Mais c’est pas une prison ici, c’est un hôpital psychia-trique." La réflexion de cette ancienne détenue n’a rien de surprenant. La proportion de déte-nus dont l’état nécessite des soins psychiatriques est colossale. D’après la dernière étude de grande ampleur réalisée sur le sujet
, une personne détenue sur quatre serait atteinte de trou-bles psychotiques ; une sur douze répondrait aux critères de diagnostic de la schizophrénie. Une autre étude révèle qu’à l’issue de la visite médicale d’entrée, un suivi en psychiatrie serait préconisé pour la moitié des personnes
.


Un premier repérage peut en effet avoir lieu dès l’entrée en prison, à l’occasion d’une consultation réalisée avec un infirmier psychiatrique. Si besoin est, il doit permettre de pro-poser à la personne un suivi médical adapté. Sauf que ce type de procédure n’est "pas géné-ralisé dans tous les établissements", apprend-on dans un rapport des inspections générales des affaire sanitaires (IGAS) et des services judiciaire (IGSJ)
. De la même manière, la gravité de l’état de santé doit en principe déterminer l’orientation vers une prise en charge en ambu-latoire (à l’intérieur de la prison mais hors de la cellule), en hospitalisation de jour ou en hos-pitalisation complète. Sur le terrain, l’accès des détenus aux soins psychiatriques est pourtant loin de suivre ce schéma optimal.

Une offre de soins inégale et insuffisante


En cause notamment, un faible nombre de structures et des moyens insuffisants : des carences qui engendrent une offre de soins très variable selon le lieu d’incarcération. En théo-rie, les détenus souffrant de troubles psychiatriques peuvent être pris en charge dans l’un des 26 services médico-psychologiques régionaux (SMPR)
 installés dans des établissements pé-nitentiaires. Dans les faits, une minorité d’entre eux y ont accès : l’implantation inégale de ces structures lèse en particulier les personnes détenues en maison centrale et les femmes. Comme l’a souligné le contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) en 2016
, celles-ci sont quasiment toutes exclues des cellules d’hospitalisation à temps partiel et des consul-tations en SMPR
 – même quand une telle structure existe dans leur établissement. "Ici, cela fait de nombreuses années qu’on se bat pour que les femmes puissent venir au SMPR, témoigne Basile Charpentier, psychomotricien au centre pénitentiaire de Poitiers-Vivonne. C’est en train de bouger, mais pour les voir, nous nous déplaçons toujours en maison d’arrêt ou en centre de détention pour femmes avec notre matériel. Ça n’exclut pas des femmes des soins, mais ça complique la prise en charge."

UHSA et SMPR dans les établissements pénitentiaires français


Les détenus ne sont pas non plus égaux dans l’accès aux hospitalisations de jour. "A cause du manque de place, les SMPR ont tendance à recruter à partir de leurs propres patients, moins à partir des autres établissements pénitentiaires", explique Michel David, psychiatre et président de l’Association des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire (APSMP). En 2011, seules 20 % des personnes bénéficiant d’une hospitalisation de jour dans un SMPR venaient d’un établissement différent
. Par ailleurs, les délais d’attente sont particu-lièrement importants pour la majorité des détenus. "Pour une consultation au SMPR de Per-pignan, il faut compter environ huit semaines. C’est ingérable", soupire Nicolas Haegman, psychiatre au centre pénitentiaire de Béziers.


Du fait de ce maillage insuffisant, la majorité des détenus sont suivis en ambulatoire par des psychiatres et des psychologues exerçant à temps partiel à l’unité sanitaire
. Des lo-caux où il est plus difficile, voire impossible, d’organiser certaines activités thérapeutiques comme des groupes de paroles. Mais la difficulté majeure dans les établissements non dotés d’un SMPR, c’est le recrutement de psychiatres. En 2016, 22 %
 des postes budgétés n’étaient pas pourvus. Ceux qui sont occupés correspondent très souvent à des temps partiels ou à des vacations. Une grande partie des unités sanitaires ne bénéficie donc d’un psychiatre qu’au maximum deux jours par semaine
. Un dysfonctionnement qui concernerait avant tout les zones rurales, peu attractives pour les médecins. "Le métier ne fait pas rêver, les collègues qui bossent en détention sont usés, abîmés. Il y a beaucoup de turn over", souligne un praticien. Là encore, ce dysfonctionnement implique des délais considérables : le détenu peut attendre plusieurs semaines, voire plusieurs mois, avant une consultation.

Des obstacles inhérents à la vie carcérale


"La prison n’est pas un lieu de soin. C’est un lieu où l’on souffre, mais ce n’est pas un lieu de soin", explique Isabelle Boisier, ex-cadre dans un SMPR. Au-delà de l’offre disparate, les contraintes propres à la vie carcérale suffisent à ralentir, voire à empêcher l’accès aux soins. Dans certains établissements, la multiplication des sas, des grilles ou encore les normes de sécurité peuvent devenir des obstacles infranchissables. "Dans une centrale, on ne peut pas déplacer les gens facilement. Quand l’administration pense qu’une personne est dangereuse, les surveillants doivent être quatre pour l’accompagner en consultation et ne vont la sortir que munis d’un équipement de sécurité. L’opération peut facilement prendre une heure", explique Christine-Dominique Bataillard, psychiatre à la maison centrale d’Arles. Dans les centres de détention ou les maisons d’arrêt, des mouvements imprévus ou des retards dans l’ouverture des portes des cellules peuvent aussi faire rater des rendez-vous médicaux. Et par-tout, la stigmatisation des pathologies psychiatriques contraint certaines personnes à renoncer aux soins, par crainte des agressions. "Le fait de venir au SMPR est repéré par les surveillants et les codétenus, alors que dehors, ça ne se sait pas forcément qu’on va chez le psy", souligne Michel David.

Le secret médical malmené


D’après plusieurs personnes interrogées, la dépendance vis-à-vis des personnels de surveillance fausse inévitablement la confidentialité des soins. "Dans la mesure où les sur-veillants gèrent les mouvements, assurent la sécurité dans l’unité de soin, sont présents dans les endroits où se fait la distribution des médicaments, font des fouilles dans les cellules, accompagnent les détenus à l’hôpital… Le secret est très relatif", estime Guillaume Monod, pédopsychiatre au quartier mineurs de Villepinte. Pour le préserver au maximum
, les soi-gnants membres de l’APSMP ont choisi de ne pas participer aux commissions pluridisci-plinaires uniques (CPU)
 et de ne consigner aucun rendez-vous dans le logiciel de gestion de la détention Genesis (également utilisé par des surveillants et les juges de l’application des peines). "On a pourtant eu des pressions pour cela. On nous expliquait que ce serait un moyen sûr d’avoir nos patients, moins de retards, etc.", se rappelle un psychiatre. Pour cer-tains professionnels de santé, le respect du secret n’empêche pas forcément toute communi-cation avec la pénitentiaire. "On n’a pas besoin de donner d’information sur le patient pour donner des indications de travail. Cela m’arrive de donner des conseils pratiques à des sur-veillants, du type "Essayez comme ça avec lui". Ils repartent avec quelque chose de plus utile que si je leur avais dit que la personne était schizophrène", pointe une psychologue exerçant en unité sanitaire.

L’usage de soins contraints pourtant illégaux


Au-delà des tensions récurrentes sur le partage d’informations, le CGLPL relève des pratiques portant atteinte aux droits des malades et à l’indépendance des soignants. La liste des dérives est longue. À la maison d’arrêt de Strasbourg
 par exemple, l’absence de boîte aux lettres dédiée rendait impossible, en 2015, une correspondance confidentielle entre les personnes détenues et les soignants. Dans les recommandations en urgence publiées la même année sur cet établissement, le CGLPL s’alarme de la présence de caméras de vidéosurveil-lance
 dans les salles d’activité du SMPR. Autre exemple : dans des quartiers de certaines prisons, des surveillants assureraient la remise des piluliers contenant les médicaments.


"Les rapports de visite du CGLPL montrent que, dans certains établissements, des psychiatres ont préconisé l’utilisation des cellules de protection d’urgence pour prévenir une crise suicidaire. Il s’agit pourtant d’une mesure pénitentiaire", rappelle Cyrille Canetti, psychiatre ayant exercé dans plusieurs prisons. "Il arrive aussi que le vendredi, des médecins prolongent d’office le placement dans ces cellules pour ne pas devoir se déplacer le week-end."
 Au centre pénitentiaire de Château-Thierry, spécialisé dans la prise en charge des détenus atteints de troubles psychiatriques, des traitements et injections ont été administrés de force à des détenus – ce qui est pourtant illégal en prison. Une pratique qui ne serait pas isolée et concernerait aussi certains SMPR, comme celui de Lyon-Corbas. Des soins sans consente-ment y ont été administrés dans une cellule d’hospitalisation de jour devenue une chambre d’isolement
. "Le placement des personnes détenues dans cette cellule obéit à des modalités qui ne sont conformes ni à la déontologie médicale, ni aux règles pénitentiaires euro-péennes", constate le CGLPL en 2014. "Dans ce rapport, on apprenait que les détenus y étaient parfois piqués sans accord et privés de visite, de parloir, de cigarette, d’activité. S’ils étaient un peu agités, ils étaient pris en charge par des surveillants équipés plutôt que par des blouses blanches", se rappelle Cyrille Canetti. "Or si la loi n’a jamais validé la pratique des soins contraints, c’est précisément pour éviter la confusion entre la maîtrise physique à des fins de punition et celle à des fins thérapeutiques."
 

En cas d’hospitalisation, les patients détenus discriminés


Si un patient sollicite une hospitalisation complète ou si le médecin décide qu’elle s’impose
, c’est en théorie la gravité de son état de santé qui doit définir son orientation dans l’établissement de rattachement approprié : l’hôpital psychiatrique, l’unité d’hospitalisation spécialement aménagée (UHSA) ou l’unité pour malades difficiles (UMD). Dans les faits, l’éloignement de l’UHSA de rattachement ou le manque de lits
 implique très souvent une orientation vers l’hôpital de rattachement ou l’UMD. Problème : les orientations vers les UMD, davantage sécurisées, ne se justifieraient pas toujours sur un plan clinique
. Le passage du milieu fermé au milieu libre se traduit alors, paradoxalement, par une augmentation des contraintes. À la maison centrale d’Arles par exemple, les patients seraient systématiquement admis à l’UMD de Montfavet, quel que soit leur comportement. Un traitement différencié qui serait justifié par la crainte de risque d’évasion. Pourtant, "[ce] réflexe de sécurité ne corres-pond pas toujours à l’état pathologique de la personne", relève Camille Lancelevée, sociologue spécialiste du soin en milieu carcéral. "Quand le détenu arrive en milieu hos-pitalier, il est censé devenir un patient comme les autres. Au lieu de ça, il est souvent très mal reçu, enfermé dans des chambres d’isolement ou dans des chambres dites sécurisées. Il n’a pas la liberté de ses mouvements dans le service", abonde Christine-Dominique Bataillard.


Le passage en hôpital psychiatrique implique aussi très souvent l’usage de mesures de contention. "On savait que si on envoyait le détenu dans tel ou tel service, il allait être atta-ché", se rappelle Isabelle Boisier, ancienne cadre de santé en SMPR. D’où un arbitrage com-pliqué pour les soignants exerçant en prison, d’autant que les services psychiatriques ont ten-dance à vouloir renvoyer au plus vite ces patients, sans parfois aller au bout de la prise en charge. "En général, ce passage en hôpital est un "lavage-rinçage"", déplore Christine-Dominique Bataillard. "Les soignants les gardent 24 ou 48 heures et nous les renvoient tout de suite, parfois très sédatés, avec une ordonnance très longue. Quand les personnes re-viennent en prison, elles ressentent souvent les effets secondaires des traitements, que l’on n’a pas pris le temps de leur expliquer à l’hôpital. Alors forcément, elles arrêtent de les prendre."

La pénitentiaire dépassée


La pénitentiaire n’a donc d’autre choix que de s’accommoder de la présence de ces dé-tenus malades. Pour les protéger autant que pour épargner le reste de la détention des mani-festations parfois dérangeantes de la maladie (comme les cris la nuit, les bouffées délirantes, etc.), de nombreux établissements choisissent de les regrouper à l’écart du reste de la déten-tion. "Dans certaines maisons d’arrêt, une aile ou un bâtiment est souvent dévolu de façon officieuse, quasi clandestine, à l’hébergement des détenus "fragiles" sur le plan psychiatrique ou psychologique, ou alors sans troubles particuliers mais victimes de racket ou de viol d’autres détenus", raconte Guillaume Monod. À Villepinte, l’existence d’un tel quartier a été officialisée en 2016, après plusieurs années d’usage. Une solution qui permettrait d’éviter des situations violentes mais renforcerait la stigmatisation de ses occupants. Dans d’autres établis-sements, il n’est pas rare que les malades les plus perturbateurs soient envoyés à l’isolement ou au quartier disciplinaire. "Je me rappelle d’une fille qui a hurlé plusieurs jours et s’est fait enfermer au mitard. Elle a tapé jour et nuit pendant une semaine. Elle s’est pété la jambe, la cheville", rapporte une femme détenue. "J’avais des boules Quiès mais j’entendais tout, c’était horrible. Elle n’a été emmenée en psychiatrie qu’au bout d’un mois."

Autre problème : à défaut de formation, le personnel pénitentiaire réagit parfois de fa-çon inadaptée, voire contre-productive. "On n’est pas formé pour reconnaître les patho-logies", rapporte une surveillante. "Alors avant de déceler un trouble chez une personne et qu’elle soit envoyée chez un psychiatre, il y a souvent un clash et un CRI [compte-rendu d’incident]." Bien que des actions de sensibilisation ponctuelles soient parfois organisées lo-calement par des soignants, ces initiatives ne changent en rien le problème structurel : trop de personnes détenues restent privées des soins dont elles ont besoin. "On rencontre des gens laissés depuis des années dans l’incurie, avec de grandes barbes, plus de dents, prostrés com-me au fond d’une grotte", témoigne Christine-Dominique Bataillard. "Quand on demande une hospitalisation, on nous répond parfois : "Pourquoi ? Ils ne font pas de bruit, ils finissent leur peine…""
____________________
Le Monde Science et technique¸ 29 mai 2018

Agresseurs sexuels :

" Le “monstre” pour lequel nous n’avons aucune empathie 

peut évoluer "
Magali Bodon-Bruzel dirige le service de psychiatrie de la prison de Fresnes. Elle témoigne de son expérience auprès des criminels sexuels et de leurs victimes dans le livre Sex Crimes .

La docteure Magali Bodon-Bruzel, psychiatre, est chef du pôle regroupant le service de psychiatrie de la prison de Fresnes et une unité d’hospitalisation spécialement aménagée (UHSA) pour détenus souffrant de troubles mentaux. Elle vient de publier Sex Crimes (Stock, 304 pages, 19 euros), avec le romancier Régis Descott. Une lecture prenante, souvent déran-geante, alors que 206 viols sont commis par jour en France, et qu’un millier d’auteurs de violences sexuelles seulement sont condamnés chaque année.

- La France a récemment été marquée par plusieurs affaires de crimes sexuels. Com-ment parvenez-vous à prendre en charge les auteurs d’actes aussi monstrueux : pédo-philes, auteurs d’incestes, violeurs et parfois tueurs en série ?
- En tant que médecin, je me mets à la disposition de ceux qui ont commis ces actes graves, criminels, inacceptables, pour les accompagner, travailler avec eux, les aider à changer de comportement – si toutefois ils en ont l’envie et le courage, car il s’agit de courage. Tous les violeurs sont des salauds au moment de leur acte, mais certains, ou plus exactement une partie d’eux-mêmes, ne se reconnaissent pas dans ce qui a été commis. Ceux-là cherchent, et quel-ques-uns se mettent au travail…

- Vous arrive-t-il d’avoir du dégoût, ou de la compassion pour certains de ces criminels ?
- Je suis médecin psychiatre : mon travail est d’écouter leur souffrance et de la prendre en charge. Les choses sont rarement binaires. Ma compassion peut varier selon les personnes qui sont en face de moi, mais également selon les moments de leur parcours. Je suis aussi une per-sonne humaine : je peux trouver abjects certains agresseurs. Dans une affaire comme celle de Nordahl Lelandais [meurtrier de Maëlys, 9 ans, et d’Arthur Noyer], il paraît compliqué d’avoir de la compassion pour l’agresseur.

Mais le "monstre" pour lequel nous n’avons aucune empathie peut évoluer. C’est toute l’ambivalence de la nature humaine. Je peux être touchée par ceux qui ont fait souffrir et qui peuvent aussi souffrir, quand ils ​reconnaissent la gravité de leur acte. Face à ces agresseurs qui ont commis des actes cruels, sans compassion ni respect d’autrui, face à cette violence et à cet égocentrisme qui se sont déployés, nous devons nous situer autrement, et non en miroir. C’est ce qui nous grandit.

- Ces agresseurs sexuels sont-ils atteints de pathologies mentales ?
- Avec les délinquants sexuels violents, nous ne sommes pas dans le monde de la maladie mentale – sauf exception rare. Dans plus de neuf cas sur dix, leur discernement au moment des faits est normal. Autrement dit, ils distinguent le bien du mal. En revanche, ils sont sou-vent atteints de troubles de la personnalité : ce sont, par exemple, des personnalités antiso-ciales, voire des psychopathes (mais c’est assez rare), ou encore des personnalités "border-line", avec une impulsivité majeure, une instabilité marquée des émotions, une altération des relations interpersonnelles et de l’image de soi.

Certains peuvent souffrir "d’états réactionnels" : ils présentent une dépression ou une fragilité à la suite d’un traumatisme psychique, d’un abandon, de violences subies dans l’en-fance… La consommation de toxiques (alcool, cannabis, cocaïne…) n’est pas rare.

- Aucune de ces fragilités, cependant, ne justifie l’accomplissement d’actes aussi bar-bares…
- Non, ce n’est jamais une excuse. Mais le travail thérapeutique de mon équipe, avec les auteurs, consiste à comprendre comment ces actes ont pu surgir dans leur histoire. Et surtout à faire en sorte qu’ils ne puissent pas se reproduire même si le risque zéro n’existe pas : nul n’est à l’abri d’un accident de la vie. Mais, quand le patient est sincère, quand il comprend les conditions de l’émergence de son acte, on peut réduire le risque de récidive.

Imaginons l’un d’eux. Il comprend qu’il est déprimé, qu’il a une mauvaise estime de lui-mê-me. Et que le passage à l’acte surgit lorsqu’il se met à boire. Grâce à un travail de psycho-thérapie, il comprend sa haine des femmes, liée aux maltraitances de sa mère. Il est en prison, sa compagne l’a quitté. Mais il veut évoluer pour conserver ses bonnes relations avec son fils de 12 ans. Il se met à vouloir travailler.

Une fois sa peine purgée, il sait qu’il devra suivre une prise en charge en alcoologie, continuer à voir un psychothérapeute. Si nécessaire, un psychiatre pourra lui prescrire un traitement an-tidépresseur. Cet homme n’est pas spécialement envahi par des idées libidinales ; dans son cas, un traitement freinateur de libido n’est pas justifié.

- Vous expertisez aussi des victimes de violences sexuelles. Que ressentez-vous pour elles ?
- J’éprouve toujours de l’empathie, bien sûr ! Mais je ne fais pas de thérapie des victimes. Je les expertise à la demande du juge d’instruction, dans les affaires pénales, pour avoir une idée de leur état psychologique, et au tribunal civil, pour définir les soins à mettre en place et per-mettre leur indemnisation, selon l’étendue du psycho-traumatisme. Il s’agit de décrire leurs séquelles : phobie résiduelle, sentiment d’être salie, état constant d’alerte, atteinte de la libi-do...
- Comment devient-on médecin-chef du pôle de psychiatrie d’une des plus grandes pri-sons de France, à Fresnes ?
- Au départ, j’aimais surtout la littérature. Mais mes deux parents étaient médecins. Je me suis orientée dans cette voie, et j’ai su très vite que la psychiatrie m’attirait. Elle est au cœur du mystère humain, avec un côté littéraire ; elle révèle la capacité de l’homme à agir de façon in-croyable. Dans la maladie mentale, c’est "l’acte fou" qui me fascine. Un de mes auteurs préférés est Lautréamont : ses Chants de Maldoror (1869) ont beaucoup influencé les sur-réalistes – Maldoror est un personnage mystérieux et maléfique. En parallèle, j’ai suivi un DEA de lettres modernes. Puis je me suis tournée vers la psychiatrie médico-légale à Paris. Et j’ai fait quinze ans d’analyse. Mes études littéraires et mon analyse m’aident à entendre ce que disent mes patients.

- Comment vous êtes-vous intéressée aux auteurs de violences sexuelles ?
- Dans les années 1990 et 2000 sont apparues des techniques de prise en charge des auteurs de violences sexuelles. Je me suis d’abord formée en lisant les ouvrages du psychiatre Roland Coutanceau. En 2007, j’ai monté une unité de prise en charge des auteurs d’infractions se-xuelles (Uhlis) à Fresnes. Et en 2009, je suis allée me former au Québec, où ils font un travail formidable. L’Institut Philippe-Pinel, à Montréal, est un des pionniers du domaine.

- En France, comment les agresseurs sexuels sont-ils pris en charge ?
- Les programmes canadiens nous ont beaucoup inspirés, même si nous sommes loin de pro-poser des soins aussi complets. La prise en charge combine un suivi individuel et des thé-rapies de groupe. Nos patients sont suivis par une équipe pluridisciplinaire : infirmiers, tra-vailleurs sociaux, psychologues et psychiatres, personnel pénitentiaire et du monde de la jus-tice. Dans l’unité Uhlis, nous suivons douze détenus par session thérapeutique de six mois. Nous leur proposons une série de thérapies de groupe.

Ce qui est dit par les pairs résonne bien mieux que ce qui est dit par un soignant, en thérapie individuelle. L’effet groupe est particulièrement intéressant chez ces personnes souvent dans le déni et qui transforment autrui en objet : leurs propos peuvent être contrés par le reste du groupe. A l’inverse, quand l’un d’eux a la voix qui se brise, qu’il reconnaît qu’il a été un sa-laud, il peut recevoir le soutien de ses pairs ; et je peux rebondir en l’encourageant. On avance bien plus vite.

- Quelles sont les figures – victimes ou agresseurs – qui vous ont le plus marquée ?
- Il y en a tant ! Je pense à ces jeunes garçons, victimes d’un pédophile qui était leur entraî-neur sportif. L’un d’eux, 10-12 ans, très intelligent, a décidé de témoigner ; les autres, coura-geux, ont suivi. Je suis mère de deux garçons ; cette affaire m’a beaucoup marquée. Il y a aus-si ces femmes, victimes d’un sexologue qui exerçait son emprise sur elles. Il est mort en pri-son avant son procès. Ou encore cette jeune fille ravissante qui avait été droguée puis violée. Elle a voulu investir sa féminité dans un autre corps, en le faisant tatouer.

Côté agresseurs, je pense notamment à un jeune médecin qui avait violé une patiente à l’hô-pital. Il venait d’une culture où les relations sexuelles hors mariage sont impossibles. Il est venu me consulter parce qu’il voulait un suivi psychologique. Une fois sa peine purgée, il a eu le courage de reprendre d’autres études et de refaire sa vie.

-"J’ai vu des salauds et des anges, mais aucun ne m’a fait désespérer", écrivez-vous. Aucun, vraiment ?
- Je pense réellement qu’on peut être salaud puis sincère dans son repentir. Je travaille avec une équipe prête à accepter cette dissonance de l’être, à l’entendre, à prêter main-forte et à trouver des pistes pour prévenir la récidive. Après avoir écouté des centaines de victimes et d’agresseurs, j’ai acquis la conviction qu’il faut soigner les unes comme les autres. Face à certains patients, il a pu m’arriver de désespérer. Mais je ne perds pas espoir dans l’humanité.

Pour affirmer qu’un pronostic est détestable, il faut être très armé scientifiquement. Si je vois quelqu’un comme Michel Fourniret (violeur et tueur en série) plusieurs fois, peut-être trou-verai-je son pronostic catastrophique. Mais je ne l’ai pas vu. L’agression sexuelle est multi-forme. Quand leurs auteurs s’investissent vraiment dans leurs soins, quand ils sont accom-pagnés par toute une équipe, alors oui, certains peuvent être sauvés.

Les chiffres de la violence sexuelle en France
Près de neuf personnes sont violées chaque heure en France, soit 206 viols par jour.

Le nombre de viols serait ainsi de 75 000 par an, dont seulement 16 400 ont été déclarés en 2017 (+ 12% par rapport à 2016). Une hausse notable liée à l’affaire Weinstein et à la campagne de dénonciation des violences sexuelles qui a suivi.

78 197 personnes étaient inscrites au Fichier judiciaire automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV) au 31 mars 2018.

Il y a eu 5,6 % de récidives des crimes sexuels en 2016, contre 5,3% en 2015.

1 012 personnes ont été condamnées pour viol en 2017.

7 249 personnes étaient détenues pour viol ou délit sexuel au 1er janvier 2015 (soit 12,8 % des détenus condamnés).

90 % des violeurs ne présentent aucune pathologie mentale et 90 % des condamnés sont issus de classes populaires, selon Amnesty international.

Sources : Observatoire national de la délinquance et des réponses pénales (ONDRP, minis-tère de la Justice) et Coll
____________________

LES ANGOISSES FACE A LA RADICALISATION
Dedans-dehors, 30 mai 2018
Marie Crétenot

Plan radicalisation en prison :

une dangereuse régression

En remettant au goût du jour des recettes remisées depuis des décennies pour leur caractère inhumain, l’énième plan de prévention de la radicalisation, présenté par le Premier ministre fin février, accélère la plongée de la politique pénitentiaire dans une spirale sécuritaire contreproductive et attentatoire aux droits de l’homme.


Le 23 février dernier, le Premier ministre s’est rendu à Lille accompagné d’une dizai-ne de ministres pour présenter son "plan de prévention de la radicalisation". Le lieu n’était bien sûr pas anodin : c’était le moyen de convier la presse à visiter la prison d’Annoeullin, si-tuée à quelques encablures de là, seul établissement à contenir un quartier complètement étan-che du reste de la détention. Grâce à cette habile stratégie, chacun a pu recueillir des témoi-gnages enthousiastes de professionnels intervenant dans cette unité d’isolement dans laquelle sont regroupés des détenus "radicalisés" considérés comme dangereux – et qu’au sein même de la pénitentiaire on appelle "prison dans la prison". Règles ultra-sécuritaires, fouilles régulières, changements de cellule, caméras de vidéosurveillance, limitation des effets person-nels, installation de passe-menottes dans les portes, possibilité de menotter les détenus lors des déplacements, voire port de casques et de boucliers par les surveillants... Tout évoque les "quartiers de haute sécurité", ces structures au régime inhumain fermées en 1982 par Robert Badinter "après d’épiques séances avec les syndicats pénitentiaires" (1).

L’étanchéité en maître-mot
La partie prison de ce plan s’inscrit dans la triste continuité des précédents : à chaque drame, un cran sécuritaire supplémentaire est franchi. Avec toujours la même logique : évaluer, iso-ler, contenir. Sans s’interroger sur l’impact des mesures prises. Présenté peu de temps après l’agression de trois surveillants à Vendin-le-Vieil par un détenu condamné pour complicité dans un attentat, ce plan reprend pour beaucoup des mesures annoncées en octobre 2016 par l’ancien garde des Sceaux Jean-Jacques Urvoas après un autre épisode violent. Il contient l’ouverture, en 2018, de trois nouveaux quartiers d’évaluation de la radicalisation (QER), ce qui portera leur nombre à six. Il prévoit aussi l’extension du dispositif d’Annoeullin à d’autres établissements ainsi que la réservation de places en quartier d’isolement classique pour les détenus les plus prosélytes et pour ceux considérés comme particulièrement dangereux. Ces orientations étaient déjà dans le plan précédent. La nouveauté, c’est le renforcement de l’approche sécuritaire (déplacements menottés, personnels en tenue d’intervention) et l’accent mis sur la notion d’"étanchéité totale". Ainsi, avec les QER, les places d’isolement, les quartiers dits "de prise en charge" (QPR) comme à Annoeullin et les "quartiers spécifiques" – dont on n’obtient aucune information précise –, le plan prévoit au total 1 500 places étanches du reste de la détention exclusivement dévolues aux détenus radicalisés (dont 450 d’ici la fin de l’année).

De l’ultrasécuritaire donné en gage aux syndicats

Jusqu’à maintenant, le regroupement dans des quartiers spécifiques allait de pair avec l’affectation en détention classique de certains profils – ceux dont la "radicalisation" était esti-mée moins importante. À certains égards, l’ancien garde des Sceaux admettait que le regrou-pement à l’écart du reste de la détention de personnes aux niveaux d’ancrage très disparates, sans autre forme de socialisation, n’était guère propice à nourrir l’envie de renouer avec la société. Désormais, le gouvernement ne parle que d’isolement. Et, de fait, s’éloigne encore un peu plus de toute approche inclusive. Alors qu’un comité de pilotage et un conseil scientifique sont censés guider ses actions, il ne donne aucun élément à l’appui de ce choix. Parce que ce plan, loin de traduire une politique concertée tenant compte des réflexions du monde aca-démique et des observations des instances de protection des droits humains, n’est en réalité que le fruit d’une négociation avec une organisation syndicale de personnels pénitentiaires pour sortir du mouvement social de janvier. Comme un moyen d’éteindre la grogne après l’agression à Vendin, en quelque sorte. Ce faisant, il accélère la plongée de la politique péni-tentiaire dans une spirale sécuritaire contreproductive et attentatoire aux libertés fonda-mentales. Et balaie d’un revers de main les alertes tant de la Commission nationale consul-tative des droits de l’homme (CNCDH) que de la Contrôleure générale des lieux de privation de liberté (CGLPL). Il n’offre même qu’un silence assourdissant à leurs questionnements. Par exemple, comment sont faites les évaluations, qui débouchent dans la moitié des cas sur de l’isolement au QER de Fleury ? Sur la base de quels travaux scientifiques sont-elles menées ?

Une évaluation sur des bases incertaines

À force d’entendre et de répéter le mot "radicalisation", on oublie que la notion est loin de faire consensus dans le monde des sciences humaines. Ce concept, né dans la sphère politique, n’a pas reçu de validation scientifique. La CNCDH l’a rappelé en mai 2017 (2). Mais le gouvernement refuse ostensiblement d’en tenir compte. Reconnaissons-le, certains cher-cheurs acceptent le terme, même s’ils en donnent chacun une définition et des contours qui diffèrent selon leur discipline (sciences politiques, sociologie, psychologie, etc.). À partir de l’analyse du parcours d’individus et de retours d’expérience de divers professionnels, ils tentent de saisir les mécanismes de la radicalisation violente, d’en définir les niveaux d’inten-sité. Et certains inspirent ou aident à construire des outils d’évaluation – sans que l’on sache lesquels. C’est ainsi qu’en prison, dans les QER, on pense pouvoir établir, avec fiabilité, degré d’ancrage et risque de passage à l’acte sur la base de regards croisés durant quatre mois (sur-veillants, agents du renseignement, conseillers d’insertion et de probation, psychologues, édu-cateurs, etc.). Mais d’autres universitaires rappellent les limites de ces travaux de recherche et de cette approche : les connaissances produites "se présentent comme si elles rendaient comp-te d’un phénomène qui existe en lui-même alors qu’elles le façonnent", empêchant ainsi de "voir la part d’arbitraire et d’idéologie en jeu" (3).


L’enjeu est crucial. Les conclusions établies dans les QER fixent le sort réservé aux personnes évaluées en détention. Pis, elles font bien souvent acte de "pré-jugement" : transmises au juge, elles orientent la réponse pénale. Or, comment faire jouer ses droits de la défense quand on ne connaît pas les règles, les critères qui président ? Que dire lorsque faire "preuve d’habiletés relationnelles" est retenu contre soi parce cela peut "revêtir l’apparence d’une propension à manipuler et séduire" (4) ?


Le socle est donc tellement friable qu’il devrait provoquer humilité, doutes et cir-conspection. Au lieu de cela, on assiste au déploiement sans commune mesure de dispositifs attentatoires aux droits fondamentaux comme réponse pavlovienne à des événements dramatiques qu’ils ne préviennent pas. Les effets délétères de l’isolement total sur les détenus sont d’ailleurs bien connus : altération des sens, déstabilisation des repères spatio-temporels, décompensation psychologique… "Pour la plupart, l’isolement prolongé rend complètement fou." (5) Dès lors, comment imaginer qu’imposer des régimes extrêmement coercitifs et sti-gmatisants (QI, QER), propres à nourrir le sentiment de désaffiliation, puisse contribuer à contenir le ressentiment ? Si ces détenus n’ont plus aucun espoir de réhabilitation, si la façon dont ils sont étiquetés en fait des individus n’ayant plus rien à perdre, le risque de les voir s’ancrer dans le cercle vicieux de la violence est, en réalité, démultiplié.  

(1) Le Nouvel Observateur, 17 mars 2011.  

(2) CNCDH, Avis sur la prévention de la radicalisation, 18 mai 2017.  

(3) G. Brie, C. Rambourg, "Radicalisation et mystifications", Délinquance, justice et autres questions de société, 18 mars 2017.  

(4) Éléments tirés des conclusions d’une évaluation en QER.  

(5) Association des secteurs de psychiatrie en milieu pénitentiaire, Commission d’enquête parlementaire sur la situation des prisons, mai 2000.
__________________________

AFP, 14 mai 2018

Caroline Taix

Evaluer la radicalisation :

visite dans l’une des prisons 

les plus sécurisées de France

    
Vendin-le-Vieil (France) Quatre miradors et des murs d’enceinte de 12 m de haut : 12 détenus pour terrorisme arrivent lundi dans la prison de Vendin-le-Vieil, l’une des plus sécurisées de France, où un quartier d’évaluation de la radicalisation ouvre afin de lutter contre la contagion djihadiste en prison.


Ce centre pénitentiaire du Pas-de-Calais, aux allures de forteresse, a ouvert en 2015. A Vendin, pas de problème de surpopulation carcérale : il y a moins de cent détenus pour plus de 200 places. Mais il s’agit de condamnés à de longues peines, violents, qui nécessitent une surveillance quasi-individualisée. Ainsi en janvier, un détenu djihadiste avait blessé plusieurs surveillants, lançant un vaste mouvement de contestation des agents pénitentiaires.


La prison compte trois maisons centrales, totalement étanches les unes des autres: "trois prisons dans la prison", explique le chef d’établissement, Vincent Vernet. Il faut fran-chir une succession de sas, portes, grilles pour arriver au coeur de la détention. C’est ce cadre ultra-sécurisé et moderne qui a été choisi pour ouvrir le premier QER (quartier d’évaluation de la radicalisation) en province.

    
Pendant 17 semaines, 12 condamnés pour terrorisme seront interrogés, écoutés, ob-servés pour être ensuite dirigés, selon leur dangerosité, en quartier d’isolement, en quartier de prise en charge de la radicalisation (QPR) ou dans des "quartiers étanches" en détention ordi-naire.

    
L’objectif : "déterminer un mode de détention adapté pour les détenus radicalisés afin de lutter contre le prosélytisme", explique Mathilde Cunha, directrice adjointe de la prison, affectée au QER.

    
"La priorité est d’éviter qu’il y ait des idéologues prosélytes en détention ordinaire", renchérit le chargé de mission pour la lutte contre la radicalisation violente à la direction de l’administration pénitentiaire (DAP), qui a requis l’anonymat. "Notre principale préoccu-pation est de détecter les idéologues prosélytes qui ont le charisme, la capacité, le bagage intellectuel et culturel pour radicaliser d’autres détenus", dit-il.

   
 Il y a déjà trois QER en France, tous en Ile-de-France, à Osny, Fleury-Mérogis et Fresnes. Leur création est la conséquence de l’agression en septembre 2016 d’un surveillant par un détenu radicalisé à Osny, qualifiée par la DAP de "premier attentat djihadiste fomenté en prison". Au total, trois nouveaux QER vont ouvrir, deux à Vendin-le-Vieil et un à Condé-sur-Sarthe (Orne), pour "desserrer la contrainte sur la région parisienne".

    
Il y a plus de 500 détenus pour terrorisme et environ 1 100 détenus de droit commun repérés comme radicalisés. A terme, tous devront passer par un QER.

    
A Vendin-le-Vieil, les détenus en QER, isolés des autres prisonniers, seront dans des cellules individuelles flambant neuves avec espace douche et WC. Ils auront une heure de promenade le matin, une heure l’après-midi, dans une cour filmée pour "évaluer les inter-actions entre détenus". Il y aura des activités collectives, mais les détenus ne seront jamais plus de quatre. "On individualise tout", explique Mathilde Cunha, qui prend l’exemple des entretiens individuels sur des thématiques comme le salafisme, la laïcité. "On favorise toujours l’évaluation", ajoute-t-elle.

   
 Interviendront des psychologues, des éducateurs, des conseillers pénitentiaires d’in-sertion et de probation etc. Deux surveillants seront toujours présents pour les 12 détenus, alors que dans certaines maisons d’arrêt, un surveillant peut être en charge d’une coursive avec plus de 100 détenus.

    
Les surveillants volontaires étaient nombreux. "Énormément d’agents sont en recher-che de sens et de valorisation. Ils ont envie de faire autre chose que de la sécurité simple", explique Mathilde Cunha.

    
Mais le QER "est une étape avant le passage à autre chose, la prise en charge en QPR ou en établissement spécialisé", souligne le chargé de mission pour la lutte contre la ra-dicalisation. "La prochaine étape, c’est d’aller vers un programme plus ambitieux de désen-gagement, avec des modules sur le long terme", poursuit-il. "Il va y avoir un pic de sortie (de prison, ndlr) en 2022. (...) L’administration pénitentiaire a une responsabilité : rendre des citoyens en capacité de réintégrer la société".
    
Deux quartiers de prise en charge (QPR) doivent ouvrir prochainement, l’un à Vendin-le-Vieil et l’autre à Condé-sur-Sarthe, sur le modèle de celui qui existe à Lille-An-noeullin, où sont envoyés les plus prosélytes et recruteurs.

_____________________

Journal du Dimanche, 27 mai 2018

Un détenu sur quatre a fait le ramadan en 2017,

en légère baisse

Entre 2014 et 2017 dans les prisons françaises, environ un quart des détenus étaient ins-crits au "protocole du jeûne". Avec une tendance à la baisse, liée à la peur d’être con-sidéré comme "radicalisé".
 
En 2018 à la maison d’arrêt de Sequedin (Nord), 274 détenus se sont inscrits auprès de la pénitentiaire, mais 318 ont déjà reçu des colis. (Sipa)


Les chiffres sont difficiles à obtenir des sources institutionnelles, qui ne veulent surtout pas "créer d’amalgame" avec ce "sujet sensible". Selon nos informations, en 2017, sur les 69 504 personnes écrouées en période de ramadan, 17 171 étaient inscrites au protocole du jeûne, soit un taux de 24,7 %. Ces détenus ont ainsi rempli un formulaire pour déclarer à l’ad-ministration pénitentiaire leur volonté d’observer le rite musulman. Pour ces derniers, des aménagements sont faits en détention : les surveillants ne leur servent pas de repas à midi, mais ils ont en revanche une collation de rupture de jeûne en plus de leur dîner. En 2016, près de 27 % de la population pénale observait le Ramadan, 26 % en 2015, et 25,5 % en 2014.

Des non-inscrits reçoivent tout de même des colis


Si la proportion accuse une légère baisse, c’est, décrypte Samia El Alaoui, aumônière musulmane interrégionale des prisons du Nord, parce que "certains ne s’inscrivent pas, de peur d’être fichés comme radicalisés. D’autres préfèrent garder leur repas du midi et le ré-chauffer le soir." Celle qui rend visite aux prisonniers pour pratiquer avec eux un islam modéré a remarqué, depuis l’année dernière, un changement de climat. "En 2017, les gens ont paniqué. Notre société n’a pas défini ce qu’était précisément le terme radicalisé. Des jeunes détenus m’ont raconté, paniqués, qu’ils avaient demandé à un psy de la prison ce que c’était. Il leur a répondu ’Quelqu’un qui prie dans sa cellule et fait le jeûne…’"

Il arrive donc à Samia et à son mari Hassan, aumônier national, de rattraper les non-inscrits en leur distribuant quand même des colis de rupture de jeûne. Des dattes, du saucisson halal, des biscuits et des fruits secs achetés grâce aux dons. "Sur le plan des colis on dépasse de 15 à 20 % les chiffres des inscrits." En 2018 à la maison d’arrêt de Sequedin (Nord), 274 détenus se sont inscrits auprès de la pénitentiaire, mais 318 ont déjà reçu des colis. "L’objectif, continue l’aumônière, est de préparer la réinsertion des détenus dans leur communauté. Quand les gens commencent à accepter de donner à un détenu des dattes, ils apprennent à ne pas le juger, et permettre, peut-être, qu’il soit leur voisin demain, ou leur employé."

_________________

France Inter. Le Zoom de la rédaction, 28 mai 2018

A la nurserie de Fleury-Mérogis,

le terrorisme aussi

Elles sont une vingtaine de détenues pour terrorisme islamiste, à la maison d’arrêt pour femmes de Fleury-Mérogis. Une dizaine reviennent de Syrie. C’est peu, sur 290 déte-nues. Mais la dureté de certaines de ces femmes a radicalement changé les conditions de détention, jusqu’à la nurserie traditionnellement tranquille.

Derrière les barreaux de la maison d’arrêt des femmes de Fleury-Mérogis, les portes des cellules sont roses, et des prénoms de bébés sont écrits au feutre pastel sous les numéros d’écrous de plusieurs mères détenues. Toutes celles qui ont accouché en prison peuvent gar-der leur enfant jusqu’à 18 mois, à la nurserie. 


Ici, les fenêtres ne sont pas renforcées pas des barres de fer. L’atmosphère semble pres-que douce, au milieu de grosses peluches et d’une piscine à balles. Dans un espace commun, des mamans donnent le biberon. Une autre très jeune mère, incarcérée pour asso-ciation de malfaiteurs terroriste, berce son nourrisson, dans sa petite cellule, avec lit une place, lit de bébé et transat. Dehors, une petite terrasse de jeux permet aux enfants de se défouler, et même de faire du toboggan en plein air. Mais l’air n’est jamais totalement libre. La directrice, Aude Boyer, explique que, même si les enfants des détenues ne sont pas eux-mêmes détenus, leur aire de jeux est surplombée par un plafond grillagé, et des barbelés.


Sous ce grillage et des miradors, une vingtaine de femmes sont actuellement détenues pour terrorisme islamiste à Fleury-Mérogis. Sur les 290 détenues de cette maison d’arrêt pour femmes. Au total, en France, une cinquantaine de femmes sont incarcérées pour association de malfaiteurs terroriste. Elles représentent 10 % des détenus terroristes. Puisqu’il y a 500 TIS (terroristes islamistes, selon le vocable de l’administration pénitentiaire). Les premières détenues pour affaires de terrorisme ont été incarcérées il y a trois ans, et leur profil violent a été un choc pour le personnel pénitentiaire, confie la directrice : "Cette violence était abs-traite, jusqu’alors".


Les tensions ont pu être extrêmes ces derniers mois à la maison d’arrêt des femmes de Fleury, avec certaines détenues qui en terrorisaient d’autres, explique Laurent Ridel, directeur interrégional des services pénitentiaires de Paris. 


Face à ces profils très durs, de jeunes femmes et même de jeunes filles -l’une d’elle n’a que 16 ans-, l’administration pénitentiaire, réfléchit à des évaluations systématiques de la dangerosité, comme cela existe déjà chez les hommes. Evaluation toujours délicate, notam-ment à cause de cette fameuse "taqqyia", technique de dissimulation des djihadistes, précise la directrice du quartier d’évaluation de la radicalisation. A ses yeux, l’évaluation est néanmoins indispensable, et elle croit à la sincérité de certaines femmes, qui ont besoin de "déposer leur fardeau" durant la détention. Des femmes aux profils très divers. Certaines restent extrême-ment radicalisées.


Le fait qu’il n’y ait pas de profil type, est un constat inchangé depuis trois ans. Et c’est toute la complexité pour la détention de ces détenues, qui divise les politiques.


Un jeune sénateur socialiste, Xavier Iacovelli, s’est rendu à Fleury-Mérogis, pour mieux cerner la meilleure prise en charge de ces détenues. Il a rencontré une jeune femme ré-cemment condamnée pour avoir voulu partir en Syrie, rejoindre un soldat de Daech. Son discours l’a décontenancé. "Son discours était angélique, dit-il. Elle dit que la prison l’a changée. Qu’elle est passée à autre chose. En sortant de sa cellule, j’ai envie de la croire. Mais ne peut-elle pas commettre un attentat quand elle sortira ?", s’interroge ce parle-mentaire des Hauts-de-Seine.


Qui est sincèrement repentie ? Qui ne l’est pas ? À la maison d’arrêt des femmes, comme partout en France, les détenues ont célébré dimanche la fête des mères, une rose à la main, au milieu des rires de leurs enfants venus les voir, en attendant qu’elles sortent un jour de prison.

_______________________

CHRONIQUES DES 

DYSFONCTIONNEMENTS ORDINAIRES
Le Parisien, 9 mai 2018

Val-de-Marne :

un détenu de la prison de Fresnes meurt à l’hôpital,

sa famille porte plainte

Elle déplore de ne réussir à obtenir aucune information sur les causes du décès de cet homme de 33 ans. Une enquête est en cours pour savoir ce qui s’est passé.


Pourquoi et comment Valentin est-il décédé à l’hôpital de la Pitié-Salpêtrière dans la nuit de dimanche à lundi alors qu’il purgeait une peine à la maison d’arrêt de Fresnes ? C’est ce que la famille de cet homme de 33 ans, domicilié à Bonneuil-sur-Marne, cherche à savoir. Elle a porté plainte mercredi au commissariat de l’Haÿ-les-Roses. Le corps de ce détenu qui purgeait une peine pour braquage se trouvait toujours à l’institut médico-légal.


Arnaud Adélise, l’avocat qui représente sa famille, a également transmis une plainte au parquet de Créteil pour homicide involontaire contre X mercredi. Car il trouve anormal "que non seulement cela (l’autopsie) prenne autant de temps, mais que l’on n’obtienne aucune réponse". Dans un contexte, rappelle-t-il, où "il y a eu un certain nombre de décès à Fresnes depuis le début de l’année".


Celui de Valentin est survenu au début d’une semaine qui compte deux jours fériés. Pas de quoi apaiser sa famille, qui affirme avoir été prévenue du décès dès dimanche, avant le moment "officiel" de sa mort donc, par une personne de la maison d’arrêt, sans qu’aucune explication ne lui soit donnée. Ce qu’une source judiciaire réfute, dans la mesure où cet homme avait fait l’objet d’une extraction médicale et que c’est, dans ce cas, un médecin qui annonce le décès.

Altercation avec un autre détenu


Valentin a été retrouvé inanimé face contre sol par terre dans sa cellule le 6 mai. Les premiers soins lui ont été prodigués par des surveillants, puis par un médecin. Il a été pris en charge par les pompiers puis hospitalisé. L’administration pénitentiaire a été avertie de son décès, dit-elle, vers 2 heures du matin dans la nuit de dimanche à lundi. Le parquet de Créteil a indiqué qu’il était mort le 7, soit lundi aussi.


Une "altercation" serait survenue dans sa cellule, sans qu’aucun lien ne soit fait pour l’heure avec sa mort. "On ne connaît pas les circonstances de son décès", a indiqué l’admi-nistration pénitentiaire, qui a saisi le parquet de Créteil. Celui-ci a précisé mercredi qu’une information judiciaire allait être ouverte pour "pour recherche des causes de la mort".


D’après nos informations, ce détenu partageait sa cellule avec un détenu passé en conseil de discipline le 3 mai. Celui-ci avait ensuite été placé en cellule de confinement. Cellule dans laquelle il a réussi à démarrer un incendie en mettant le feu à son matelas. Il avait dû être emmené à l’hôpital du Kremlin-Bicêtre pour observation.


Une source proche du dossier indique que Valentin se serait plaint d’une douleur à la poitrine. Il n’avait, au dire de Me Arnaud Adélise, "pas de problèmes de santé". Il est mort à la Pitié-Salpêtrière où il avait été transporté. Possiblement d’une crise cardiaque, a indiqué une autre source. Consécutive à cette altercation, sans aucun rapport ? C’est ce que l’enquête va devoir déterminer.

_______________________

Médiapart, 24 mai 2018

Le blog d’Emile Gabriel

Parcours de peine ou de haine ?
Quand cocher des cases tient lieu de dialogue.


L’autre jour en rentrant de promenade, j’ai trouvé, déposé dans ma cellule en mon ab-sence, un formulaire relatif au parcours de peine. Il fallait cocher des cases, barrer des items, ou répondre à des questions fermées. Par exemple:

"Payez-vous vos parties civile ?" [] OUI  [] NON  "Si oui depuis quelle date ?" .../.../......


L’ensemble des réponses est connu de l’administration pénitentiaire qui prétend contrôler chacun de mes actes et qui aimerait en faire autant de mes pensées ("1984" - la Poli-ce de la Pensée - vous connaissez ?). Je ne voyais donc pas l’intérêt de remplir le document dont la seule finalité me paraissait de nature strictement formelle et procédurale. J’ai donc jeté le document après l’avoir lu.


Quelques jours plus tard j’ai été convoqué auprès de la chef de bâtiment. Je pensais qu’elle me convoquait parce que j’avais fait état d’un projet d’animation culturelle avec un groupe de détenus et que j’avais sollicité un rendez-vous auprès de l’adjointe au chef de détention en charge des activités culturelles pour l’exposer.


En fait elle s’inquiétait que je n’ai pas encore rempli le document, pièce essentielle de mon dossier de parcours de peine. Elle avait déjà saisi l’ensemble des réponses sur son ordi-nateur (comme quoi elle en dispose bien). Elle souhaitait simplement que je confirme ses informations afin de pouvoir imprimer le précieux outil. Il doit aider des personnes qui ne me connaissent pas, et qui d’ailleurs ne souhaitent surtout pas me connaître, à prendre des déci-sions concernant mon parcours de peine. Je n’ai toujours pas compris ce qu’était un parcours de peine, à part qu’il s’agit d’attendre un certain nombre d’années que ma peine s’achève, en m’efforçant de ne pas perdre trop de neurones en chemin ni sombrer dans le désespoir ou la folie.


L’échange étant courtois, et n’ayant aucune raison d’en vouloir à la personne, au motif que je m’oppose à l’institution qu’elle représente, j’ai tenté d’amorcer un dialogue en expli-quant les raisons pour lesquelles je me refusais à remplir ce document, purement formel et d’intérêt strictement administratif. Je lui ai dit que je trouvais étonnant, au bout de sept années de détention, de n’avoir rencontré que cinq fois une CPIP (conseiller(e) pénitentiaire d’inser-tion et de probation), et à chaque fois à ma demande. Ni d’avoir jamais pu dialoguer avec une juge de l’application des peines (JAP), en dépit de plusieurs demandes dont certaines n’ont jamais reçu de réponse.


Une JAP a tout de même consenti à m’écrire une fois que son "emploi du temps ne [lui] permettait pas de rencontre les personnes détenues". Et moi qui pensais bêtement que c’était sa fonction ! Faut-il que la détention rende stupide pour avoir de telles idées...


La chef de bâtiment m’a gentiment suggéré d’écrire à nouveau à la JAP. Elle semblait réellement compatissante, mais changer l’état de fait n’était ni de son ressort, ni de son pouvoir. Elle avait accompli la tâche qu’on lui avait demandé d’accomplir et d’autres détenus étaient convoqués. J’ai compris que sa matinée était chargée et nous nous sommes mutuel-lement souhaité une bonne journée. Je crois que, tout comme moi, elle était sincère - ou du moins, je l’espère.

__________________________

OIP, le 25 avril 2018

Mathieu Francès
Caen : formation professionnelle en péril 

au centre pénitentiaire



Au centre pénitentiaire de Caen, l’imprimerie associative Artec assure depuis 1985 une formation professionnelle qualifiante. Ses activités sont aujourd’hui menacées, faute de financements.

Née en 1985 à l’instigation de Robert Badinter et d’acteurs locaux, l’Artec forme les détenus au métier de l’imprimerie, et leur propose un lien privilégié avec l’extérieur. "C’est une structure particulière, un dehors en dedans. C’est un pied dans le monde réel", raconte ainsi l’un d’entre eux. Mais les activités de l’association sont aujourd’hui menacées. Car si l’Artec vend ses marchandises et les productions issues des formations, ses charges d’exploitation restent importantes et l’association dépend du soutien des pouvoirs publics. En 2014, la responsabilité de la formation professionnelle est transférée de l’État aux régions. Jusqu’en 2016, la région Normandie continue de soutenir l’association, avec une subvention avoisinant les 45 000 euros par an. Ces sommes permettent à l’éco-imprimerie d’acheter du matériel de qualité, afin de former les détenus aux meilleures techniques de la profession. À partir de 2017, la Région notifie cependant à l’association l’arrêt total de son soutien. Il ne serait plus possible de subventionner directement l’association sans passer par un appel d’offre, le champ de la formation ayant été ouvert à la concurrence. Problème : l’appel d’offre lancé fin 2017 contient certes un lot pour la prison de Caen mais pour une formation d’agent de propreté et d’hygiène. Pour les responsables régionaux, il n’existerait pas de besoins des entreprises pour les métiers de l’imprimerie. Pourtant, les "opérateurs-détenus" trouvent tous du travail à leur sortie de prison. Et l’association affiche un taux de réussite de 95 % au BEP et de 100 % au Bac professionnel. Mais la Région préfère miser sur des formations pré-qualifiantes pour les détenus des maisons d’arrêt, et qualifiantes mais moins coûteuses pour les établissements pour peines. Le Président d’Artec, Jean-Baptiste Delaby tire donc la son-nette d’alarme : sans soutien, l’association risque d’être en cessation des paiements dès le mois de juin 2018.

_________________

VIOLENCES AU QUOTIDIEN
Filinfo OIP, 25 avril 2018

Un surveillant impose à

une femme d’entrer au parloir en petite tenue :

l’État condamné

Contraindre la femme d’un détenu à se déshabiller pour passer le portique de sécurité et accéder au parloir de la prison est constitutif d’un traitement inhumain et dégradant. C’est en ce sens que le tribunal administratif de Dijon a reconnu la responsabilité de l’État et l’a condamné le 16 mars dernier à verser à Madame J., la requérante, la somme de 2 000 euros.


La scène remonte au 19 novembre 2013. Ce jour-là, Madame J. se présente au parloir de la maison d’arrêt de Nevers pour une visite à Monsieur A., son compagnon incarcéré. À la sonnerie du portique de sécurité, l’agent pénitentiaire en poste demande à Madame J. de reti-rer dans un premier temps ses bottes, son manteau ainsi que ses bijoux. Ce qui n’empêche pas le portique de sonner une nouvelle fois. "[L’agent] m’a indiqué une pièce attenante et m’a demandé de m’y rendre pour enlever ma robe et mon soutien-gorge", raconte Madame J. "Je suis sortie de cette pièce en collants, culotte, avec mon gilet qui me cachait le haut du corps jusqu’aux hanches. Je me sentais gênée et un peu humiliée", poursuit-elle, expliquant que la pièce en question était remplie de visiteurs. Ainsi dénudée, elle peut enfin passer le portique. Bien que les vêtements ne constituent pas des objets dangereux, le surveillant, entêté, refuse pourtant que Madame J. se rhabille et cette dernière doit poursuivre son chemin en petite tenue. Dans la salle d’attente, elle attend "les jambes serrées et [tire] sur le gilet pour éviter que les gens voient [ses] cuisses". À la vue de sa compagne si peu vêtue, Monsieur A. "a pété les plombs (…) ; il a fallu l’intervention de plusieurs agents pour le calmer", explique-t-elle. Une colère qui vaudra à Madame J. une suspension de permis de visite de deux mois.


Survenant plus de quatre ans après les faits, la décision du tribunal administratif est salutaire. Cette dernière rappelle que, tout comme pour les personnes détenues, les obligations qui découlent des articles 2 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales
 "sont applicables aux visiteurs qui se rendent au parloir eux-mêmes contraints par les règles de sécurité et de contrôle des établissements pénitentiaires". L’État, reconnu responsable d’avoir soumis Madame J. a des traitements in-humains ou dégradants, a donc été condamné à lui verser la somme de 2 000 euros.


Encadrés par une circulaire aux contours vagues, les contrôles auxquels sont soumis les familles et proches de personnes détenues sont souvent prétextes à des comportements arbitraires de la part des surveillants pénitentiaires. On ne peut qu’espérer que cette décision amène la Direction de l’administration pénitentiaire à définir plus clairement ce cadre. Et per-mette ainsi des parloirs plus sereins.

____________________________

Mediapart, 24 avril 2018

Sarah Bosquet, de l’OIP
Violences à Béziers :

quand les portes se referment sur les victimes

En mars 2017, les organes de contrôle constatent l’enlisement d’un climat de violence au centre pénitentiaire de Béziers. Un problème chronique auquel l’administration semble opposer comme principale réponse la fermeture des portes et l’isolement des personnes jugées "vulnérables". Une approche inefficace qui ne s’attaque pas au cœur des problè-mes.


Une visite conjointe du Contrôleur général des lieux de privation de liberté et du Dé-fenseur des droits relève de l’exception. À l’origine de celle qui les a rassemblés en mars 2017 à la prison de Béziers, des alertes sur de potentiels "manquements individuels à la déontologie de la sécurité de la part de surveillants pénitentiaires", ainsi que l’afflux important de courriers évoquant des violences physiques "commises entre personnes détenues et mettant en cause des surveillants". Les courriers reçus à l’OIP racontent aussi un sentiment d’insécurité omniprésent. Il est alors courant que des détenus "bloquent" le quartier disciplinaire pour demander une protection. Que d’autres renoncent aux activités ou à la promenade quotidienne par crainte d’une agression, restant cloîtrés en cellule des journées entières, voire des mois. "Je vous écris dans une situation d’urgence […] J’ai subi plusieurs agressions physiques, menaces de toutes sortes. J’ai alerté la direction en demandant l’isolement pour éviter que ma situation ne s’aggrave, mais il n’en est rien […] Je suis d’accord pour payer ma dette, mais comme un homme, non comme un animal", écrivait récemment une personne détenue, contrainte d’entamer une grève de la faim et de la soif pour alerter sur sa situation. Un témoi-gnage emblématique, qui fait écho à ceux qui nous parviennent régulièrement de Béziers. Entre 2016 et 2018, de nombreux récits de prisonniers comme de professionnels alertent l’OIP sur le climat de violence de l’établissement.

Une violence omniprésente

Visages tuméfiés, plaies ouvertes, dents ou doigts cassés… Dans les dossiers médi-caux, l’équipe de l’unité sanitaire consigne, à une fréquence qui l’inquiète, des lésions sou-vent graves. D’après les récits des soignants et des personnes concernées, ces agressions au-raient essentiellement lieu dans les couloirs, les escaliers, dans les angles morts des caméras de vidéosurveillance. Conséquence : des détenus renoncent parfois aux soins et sont un temps "perdus de vue" par l’unité sanitaire. D’après plusieurs témoignages, des personnes seraient également menacées alors qu’elles se rendent au parloir. "Si ta famille ne passe pas quelque chose au parloir, si tu ne vas pas récupérer la projection de tel jour, il y aura des repré-sailles. Alors il y a des jeunes qui ne veulent plus que leurs proches viennent les voir", se dé-sole Myriam Stefanaggi, infirmière à l’unité sanitaire. "Un de mes patients racketté à l’intérieur a vu sa femme menacée. Il a alors demandé à changer de bâtiment, il a voulu por-ter plainte. Mais ni la direction de l’établissement ni le procureur n’ont répondu à ses cour-riers", rapporte Nicolas Haegman, psychiatre et ex-chef de service de l’unité sanitaire.


Si la plupart des personnes qui écrivent à l’OIP se plaignent de la violence de leurs co-détenus, certaines disent aussi subir brimades, violences et humiliations de la part d’une mino-rité de surveillants. Des allégations difficiles à vérifier tant les obstacles sont nombreux pour passer outre la peur de représailles, lancer l’alerte et établir les faits en cas de dépôt de plainte. En 2015, le CGLP relevait déjà de son côté que "des surveillants [avaient] été mis en cause par les personnes détenues lors des entretiens menés par les contrôleurs : certains, person-nellement, eu égard à des comportements irrespectueux ou mettant en cause leur probité". Selon le parquet de Béziers et le Défenseur des droits, plusieurs instructions impliquant des personnels de surveillance seraient en cours.

Le manque de confidentialité en cause

À Béziers comme dans d’autres prisons, certains sont plus susceptibles d’être passés à tabac que d’autres : les détenus auteurs d’infractions à caractère sexuel (AICS), souvent péjo-rativement désignés comme "pointeurs". "Lorsque vous êtes incarcéré pour une infraction sexuelle, vous êtes directement rejeté, agressé physiquement, verbalement, ostracisé", racon-te l’une des personnes concernées. Une violence souvent banalisée, ou décrite avec un sen-timent d’impuissance. "Tout le monde sait que des détenus se "défoulent" sur des pointeurs. C’est la double peine pour eux", lance un membre du personnel soignant.


D’après plusieurs témoignages recueillis, le manque de confidentialité sur le contenu des fiches pénales contribue à cette mise en danger des personnes. "Nous ne pouvons pas nous rendre en promenade, car tôt ou tard un surveillant finit par révéler la raison pour laquelle nous sommes incarcérés", raconte un détenu dans un courrier transmis à l’OIP. Observateurs privilégiés de la vie de la détention, plusieurs aumôniers s’indignent de cette situation. "On a l’impression que tous les surveillants connaissent le casier du détenu. C’est répété et parfois amplifié. Chacun sait, ou croit savoir, ce qu’a fait le détenu de la cellule d’à côté… et c’est catastrophique", analyse l’un d’entre eux. "Mais pour que les détenus connaissent les affaires les uns des autres, il n’y a pas besoin que les surveillants parlent. Il y a Internet, la presse locale, etc.", remarque un autre.

La gestion par l’isolement

Lors de sa visite de 2015, un phénomène inquiète particulièrement le CGLPL : l’admi-nistration pénitentiaire regroupe les personnes considérées comme "vulnérables" en détour-nant de leur usage théorique le quartier d’isolement (QI), le quartier arrivant (QA), le quartier disciplinaire (QD), mais aussi une aile de la maison d’arrêt, tous dès lors utilisés comme "échappatoires" à la détention ordinaire.


Une mesure instaurée en guise de pis-aller, comme dans d’autres établissements péni-tentiaires. Mais à Béziers, ce système D atteint des proportions alarmantes. En 2015, environ un cinquième des détenus de la prison sont concernés, avec "des effets délétères sur [leurs] conditions de détention", pointe la Contrôleure : dans ces quartiers, ils sont soumis à un régi-me "portes fermées" qui limite l’accès aux activités, à une formation ou au travail. Autre dys-fonctionnement banalisé : alors que le placement en QI doit être une mesure exceptionnelle et que son impact sur la santé mentale est bien connu (altération des sens, décompensation psy-chologique, etc.), des personnes y sont affectées pour des durées particulièrement longues – voire pour toute la durée de leur détention.


En réponse à ce phénomène, la direction de l’établissement a créé, en janvier 2016, une aile dédiée aux "personnes vulnérables". Problème : ces 28 places sont bien loin de pallier les nombreuses demandes de protection. Plus inquiétant encore, le fonctionnement en régime "contrôlé" de cette aile spéciale : les portes y sont fermées nuit et jour, comme en maison d’arrêt, ce qui est là encore incompatible avec le suivi d’une formation ou un travail. Le CGLPL note que ce régime implique par ailleurs une dépendance des détenus vis-à-vis des surveillants pour l’accès au téléphone, à la laverie, à l’office, et à la boîte aux lettres. Une dépendance qui se révèlerait d’autant plus problématique si les allégations qui visent certains personnels se confirmaient.


Et si l’affectation dans la zone des "vulnérables" permet de diminuer le sentiment d’insécurité des personnes concernées, elle ne change pas fondamentalement leur quotidien. "Ils sont regroupés comme des brebis galeuses. Ils ne sortent jamais en promenade, sinon tout le monde leur tombe dessus", déplore une intervenante. En mars 2017, le CGLPL constate que huit personnes sur vingt-six ne sortent jamais de leur cellule, et que, hormis les auxiliaires employés au service général, les détenus y sont enfermés entre 20 et 24 heures par jour. Le Contrôle pointe aussi le caractère inadapté des autres mesures de protection proposées, telles que l’accès à une promenade spéciale ou un accompagnement dans certains déplacements : d’une part, par crainte de la stigmatisation, seule une minorité des détenus l’accepte ; d’autre part, comme le déplore Nicolas Haegman, "quand les personnes sont repérées, les violences ont quand même lieu, mais hors de ces déplacements".


Cette situation de confinement contraint ne concernerait pas seulement les quartiers spécifiques, mais des dizaines de détenus dans la prison. Dans la maison d’arrêt, où le taux d’occupation dépasse les 140 %, plusieurs personnes ne sortiraient jamais de cellule – même lorsque celle-ci est triplée. Par ailleurs, le CGLPL souligne à l’issue de sa dernière visite que la situation observée en 2015 perdure : "Plusieurs quartiers de détention sont ainsi toujours utilisés comme des échappatoires à la détention ordinaire." Relevant que l’affectation dans ces quartiers est "attentatoire aux droits fondamentaux", il demande "que soit mis fin à cette situation et que soient élaborées des mesures préventives, en particulier à partir d’une réfle-xion sur les causes de ces mises à l’écart, sur les logiques internes à la détention et sur leur impact dans la vie quotidienne des personnes détenues".

Une réflexion laissée en jachère

Ouverte en 2009 en remplacement de la vieille maison d’arrêt du centre-ville, cette prison bétonnée, à la peinture neuve mais à l’architecture déshumanisée, est souvent décrite comme une "grosse machine". Au 1er mars 2018, 960 personnes y étaient détenues – pour une capacité théorique de 809 places – et plusieurs centaines de personnes y travaillaient. "Les gens ne se parlent pas, ils se croisent", résume un membre du personnel. Une employée de l’administration pénitentiaire parle de "services hermétiques et sclérosés". Dans son rapport de 2015, le CGLPL évoque "des tensions au sein du personnel de surveillance. […] De ma-nière générale, l’organisation atomisée du service n’est pas de nature à faciliter la cohésion." 
Des tensions qui seraient toujours d’actualité, d’après plusieurs témoignages recueillis. À cette ambiance s’ajouterait un turn over important. Une organisation qui rendrait difficile l’identification des responsabilités, la communication entre les services ou les bâtiments. "Les gens bien se fatiguent. Il faut que ça tourne… Alors tous les problèmes sont étouffés", soupire un professionnel de santé. Un sentiment d’épuisement renforcé par l’idée, partagée par les détenus comme par le personnel, qu’aucune solution sérieuse n’est proposée. "Les surveillants qui sont au courant des problèmes et les déplorent ont l’impression de ne pas être entendus, ni soutenus", explique Myriam Stefanaggi. "On a alerté la direction, mais leur réaction est toujours la même : c’est la faute des détenus. L’année dernière, on nous expliquait que c’était à cause du manque d’effectifs… Cette année, c’est le déni complet", déplore une intervenante. "On n’est pas écoutés", s’agace un surveillant. "S’il y a un mort demain, ça peut être de n’importe quel côté. On dirait qu’il faut un drame pour qu’on fasse quelque chose."


En 2015, la mise en place d’un plan d’action contre la violence faisait partie des objectifs prioritaires de l’établissement. Un groupe de pilotage local s’est ainsi réuni à six reprises, entre mars 2015 et septembre 2016, mais les réunions se sont arrêtées après le départ d’une adjointe au chef de l’établissement. Ces rencontres, pendant lesquelles un nombre réduit de professionnels a été consulté – et aucune personne détenue – ne semblent pas avoir permis de considérer le problème dans sa globalité. À la lecture des comptes-rendus de réunions, le CGLPL déplore le "peu d’éléments de diagnostic et de réflexion" sur la protection des personnes vulnérables ou sur le blocage de certains quartiers. Seuls projets mentionnés : des formations du personnel pénitentiaire sur la prise en charge des détenus atteints de troubles psychiatriques et la création d’une observation pour les personnes arrivant au centre de détention. Au moment de notre enquête, la formation avait été interrompue après deux séances. La direction de l’établissement et la direction interrégionale des services péniten-tiaires de Toulouse n’ayant pas souhaité répondre à nos questions, impossible de savoir si de nouvelles mesures ont été prises.

__________________________

DROITS DES DETENUS
Alternatives économiques n° 379, 1er mai 2018

Anne Fairise

Pas de droit du travail pour les détenus :

Le travail en prison est encadré a minima et contrevient aux règles pénitentiaires euro-péennes. Il ne semble pourtant pas près d’évoluer


Alors qu’il présentait sa réforme pénale à Agen, en mars dernier, Emmanuel Macron a affirmé : "Je souhaite que le droit du travail, en étant adapté à la réalité et aux contraintes de la prison, puisse s’appliquer aux détenus." Le chef de l’Etat a proposé de supprimer "l’acte unilatéral" qui existe en guise de contrat de travail en prison, pour adopter "un lien contrac-tuel avec des garanties", plus proche du droit du travail "classique". Cette déclaration -la pre-mière d’un chef de l’Etat sur le droit du travail en prison- n’est pas passée inaperçue.


"Depuis 2000, deux commissions d’enquête parlementaire sur les prisons ont posé que, sans respect des droits fondamentaux au travail1, le travail en détention ne peut être un outil de réinsertion. Mais la France est toujours restée dans une approche où le travail en détention, bien que n’étant plus obligatoire depuis 1987, est un accessoire de la peine", expli-que Marie Crétenot, juriste à l’Observatoire international des prisons (OIP).Un encadrement juridique ultralight

La démarche d’Emmanuel Macron s’est cependant arrêtée au stade de la déclaration. Le projet de loi de programmation pour la justice 2018-2022 ne contient pas en effet d’élé-ment relatif au travail en prison. Cela n’exclut pas que le sujet soit réintégré lors de l’examen parlementaire. Sauf que, note Marie Cretenot, "il est difficile de construire un statut juridique par cette voie".

En 2017, 19 704 détenus ont travaillé en prison, soit 28 % du total. La moitié a intégré le "service général", assurant le fonctionnement de leur établissement (maintenance, cuisine, entretien). 8 328 sont devenus "opérateurs" dans des ateliers installés par des entreprises pri-vées "concessionnaires", souvent des TPE mais aussi, via leurs sous-traitants, de grands grou-pes qui leur confient des tâches basiques : découpe, mise sous pli, assemblage de pièces. Enfin, 1 200 ont rejoint les ateliers de la Régie industrielle des établissements pénitentiaires (RIEP), qui propose les postes les plus qualifiants, majoritairement en façonnage et con-fection. Si quelques détenus participent à la fabrication de moteurs d’avion (centre de déten-tion de Muret, en Haute-Garonne), l’offre de travail proposée, déjà rare, exige peu ou pas de qualifications. Mais la moitié des détenus n’a aucun diplôme et 10 % d’entre eux sont illettrés.

Leurs conditions d’emploi sont très éloignées de celles de "l’extérieur". Aucun n’a de contrat ni ne bénéficie de la législation sociale de droit commun. Pas d’assurance chômage, de congés payés, de médecine du travail, ni d’allocation en cas d’accident. Pas de recours en cas de suspension ou d’arrêt subit du travail. Pas de réclamation possible sur leurs conditions de tra-vail alors qu’ils peuvent travailler le week-end, voire sept jours sur sept au "service général". Côté droits collectifs, ils ne peuvent ni se syndiquer ni faire grève. Le contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL) dénonçait il y a cinq ans "des conditions du premier âge industriel".
Un modèle : la longueur d’avance de l’Espagne

Le travail en détention répond à ses propres règles, dictées par l’administration. "Il relève d’un encadrement juridique ultralight, régi par un ensemble hétéroclite de dispositions légales et réglementaires dans le code de procédure pénale", détaille Philippe Auvergnon, directeur de recherche au CNRS. La dernière réforme, via la loi de 2009, s’est contentée de fixer un salaire minimum faible, allant selon les postes de 20 % à 45 % du Smic horaire (de 1,97 euros à 4,44 euros), et de créer un "acte d’engagement" entre le détenu et l’adminis-tration. Depuis, rien n’a bougé malgré les alertes répétées du CGLPL et deux questions priori-taires de constitutionnalité, dont la dernière, en 2015, a été soutenue par 375 universitaires. Le Conseil constitutionnel a tranché : l’absence de contrat, de droit privé ou public, n’est pas contraire à la Constitution...

Changer la donne


Sortir du statu quo reste néanmoins une urgence pour Adeline Hazan, contrôleuse générale des lieux de privation de liberté : "Les droits sociaux fondamentaux proclamés par la Constitution ne sauraient être garantis sans l’existence d’un contrat individuel encadrant tout travail pénitentiaire", a-t-elle pointé en 2016, rappelant que le régime français alimente l’arbitraire et contrevient aux règles pénitentiaires européennes ! Les conditions de travail en détention sont tellement différentes de celles à "l’extérieur" qu’elles semblent difficilement pouvoir aider à la réinsertion. La chute du volume d’activités proposé par les "entreprises con-cessionnaires" rend encore plus critique la situation. En 2017, elles ont employé 42 % des détenus travaillant, contre 52 % en 2008. Effet de la crise, équipements vétustes, crainte des employeurs d’être dépeints en exploiteurs : les causes sont multiples.


"La progression des droits des détenus a toujours été perçue comme un frein au développement de l’offre de travail en prison", constate Marie Cretenot. De fait, les derniers rapports publiés en mars se focalisent sur le développement de l’offre de travail et de la for-mation en détention. Rien sur le droit du travail dans les travaux de la commission des lois de l’Assemblée nationale. Quant au rapport Institut Montaigne/Fondation M6, il fait une propo-sition a minima pour ne pas "bouleverser l’équilibre économique délicat des entreprises" : créer un "contrat d’engagement" sui generis, de droit public ou administratif, qui exclut l’exercice des droits collectifs mais renforce l’action de l’inspection du travail. Autant de si-gnaux ne plaidant pas en faveur de gros changements. "Passer à un contrat d’engagement serait déjà un grand pas dans le contexte français", note Philippe Auvergnon, qui appelle, lui, à un vrai droit du travail adapté, incluant droits individuels et collectifs, et à s’inspirer de bons exemples, tel l’Espagne.

__________________________


UN BILAN DU BÂTI RECENT
OIP, 14 mai 2018

Bilan un an après l’ouverture des Baumettes 2 : 

une prison "low cost" déjà dégradée


Dégradation avancée, surpopulation chronique… Un an après son ouverture, la prison des Baumettes 2, censée apporter modernité et confort aux personnes détenues et à son personnel, semble pourtant suivre le chemin de toutes les prisons. Celui qui mène à des conditions de détention indignes, inhumaines et dégradantes. Dans les anciens bâtiments des "Baumettes historiques", des détenus continuent d’être entassés dans des locaux dignes du XIXe siècle. Leur sentiment d’abandon, qui n’a cessé de s’amplifier, est exacerbé par les brimades qu’ils disent subir de la part d’un agent pénitentiaire.

Aux Baumettes 2 : surpopulation chronique et prison low-cost


Il y a tout juste un an, plus de 700 personnes détenues quittaient les cellules vétustes des Baumettes "historiques" pour prendre place au sein des nouveaux bâtiments du centre pénitentiaire de Marseille : les Baumettes 2. Flambants neufs, ces derniers avaient pour objectif d’accueillir 573 détenus dans "un établissement digne du XXIe siècle" affirmait Christelle Rotach, l’ancienne directrice. Problème : le pari de l’encellulement individuel n’a jamais été tenu, et la situation n’a cessé de s’aggraver. Le 27 avril dernier, ils étaient 795 hommes et femmes à s’entasser dans les nouveaux bâtiments, soit un taux de surpopulation de près de 138 %, qui atteint 154 % chez les hommes. A cette surpopulation, est venue s’ajouter une dégradation rapide de l’établissement. Due, selon des personnes interrogées par l’OIP, à des malfaçons ainsi qu’à l’utilisation de matériaux inadaptés ou de mauvaise qualité.


Le principal défaut architectural semble lié à des infiltrations d’eau qui ont déjà créé de nombreux dégâts. Les jours de forte pluie, l’eau pénètre par certaines fenêtres et s’infiltre dans les toitures. Des tâches d’humidité apparaissent sur les plafonds, de l’eau ruisselle sur certains murs, certaines pièces ont été inondées. Des bassines sont disposées çà et là, dans cer-tains bureaux, à l’unité sanitaire, aux parloirs. "Dans un bureau du greffe, un carré de faux-plafond a même cédé sous le poids de l’eau qui s’y accumulait", raconte un employé. Ce n’est pas le pire. Le 12 avril, au lendemain de gros orages, le système électrique de la prison a défailli, ce qui a eu pour conséquence d’empêcher le fonctionnement de toutes les portes de la prison. "Chaque fois qu’il y a un orage, on se demande ce qu’il va encore se passer", s’in-quiète cet employé.


Les difficultés ne s’arrêtent pas là. Les problèmes d’eau chaude dans les cellules sem-blent être récurrents. L’hiver dernier, des détenus se seraient vus privés d’eau chaude pendant plusieurs semaines. D’après un agent pénitentiaire la chaudière ne serait pas adaptée à l’in-frastructure. D’autres dénoncent l’emploi de matériaux "premiers prix" pour la construction de l’établissement(1). Dans le gymnase flambant neuf, un mur situé derrière un but de foot est éventré. Un agent pénitentiaire explique qu’il serait en Placoplatre, et donc inadapté à ce genre de pratique sportive.

 Les laissés pour compte des Baumettes historiques


Au 27 avril, ils étaient encore 365 détenus condamnés à être incarcérés dans les anciens bâtiments, pour 287 places opérationnelles. Et à rencontrer les mêmes difficultés déjà pointées par l’OIP il y a près d’un an(2). Tout se passe dans les nouveaux bâtiments, acces-sibles uniquement par un tunnel, et nécessitant donc des moyens humains pour assurer les escortes. Les soignants évoquent toujours un accès très difficile à l’unité sanitaire -l’un d’eux expliquant qu’il est rare qu’il puisse voir plus de 50 % des détenus convoqués en consultation- alors qu’il semblerait que le projet des Baumettes 3, qui doit voir le jour à l’horizon 2023, n’a pas prévu de local pour accueillir les consultations. Les conseillers d’insertion et de probation ne disposeraient plus que de trois bureaux pour accueillir ces 365 détenus.


Depuis l’automne 2017, de nombreuses personnes détenues se plaignent par ailleurs à l’OIP du comportement malveillant d’un agent pénitentiaire. Pressions, brimades, commandes de cantines déchirées… toutes les personnes interrogées, employés, intervenants et soignants ont confirmé avoir déjà entendu parler des agissements de cette personne, certains en ayant même alerté la direction. Interpellé par l’OIP le 8 février 2018 sur les mesures qu’il comptait prendre face à ces nombreuses allégations, le chef d’établissement n’a apporté aucune répon-se.  Et la situation ne semble pas évoluer : la dernière sollicitation reçue à l’OIP concernant les agissements de ce surveillant date du 7 mai dernier.


Transférés petit à petit dans les nouvelles prisons de Draguignan et Luynes, avant la fermeture définitive de cette partie de l’établissement, les détenus des Baumettes historiques espèrent peut-être connaître de meilleures conditions de détention. Mais ces maisons d’arrêt semblent prendre le pas sur ce qui se produit aux Baumettes 2. A peine ouverte, la prison de Luynes est déjà suroccupée (3).
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1"Les Baumettes, deux taules à angle mort", Libération, 11 avril 2018.

2. "Les Baumettes au bord de l’explosion", communiqué de l’OIP du 21 juin 2017. Voir également, "Baumettes, entre les murs abandonnés", Dedans Dehors n°97, octobre 2017. 

3. "Neuve, la prison est déjà surpeuplée", L’Express, 25 avril 2018.
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L’Express, 25 avril 2018

Boris Thiolay
Neuve, la prison de Luynes

 est déjà surpeuplée

Le centre pénitentiaire de Luynes ne répond pas aux objectifs du ministère de la Jus-tice : pas plus d’un détenu par cellule.


Un lit par cellule pour bientôt ? Ou deux, voire plus, comme aujourd’hui ? La volonté du ministère de la Justice de permettre en 2025 à 80% des détenus de dormir dans une cellule individuelle, avait été martelée dès le précédent quinquennat, et maintenue depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron à l’Elysée. Mais cet objectif ambitieux risque de rester un voeu pieux. 

Un exemple : le tout nouveau centre pénitentiaire de Luynes (Bouches-du-Rhône), à la péri-phérie sud d’Aix-en-Provence, qui devient opérationnel ces jours-ci, ne peut pas tenir cette promesse. Bâtis pour améliorer les conditions de détention par rapport à l’ancien site, les quatre bâtiments flambant neufs, dotés d’installations ultramodernes, ne parviennent pas à remplir leur contrat originel : assurer à chaque prisonnier un encellulement individuel, avec une douche, des toilettes et une fenêtre suffisamment grande pour - vraiment - laisser entrer la lumière.  


Selon nos informations, l’administration pénitentiaire a demandé aux sociétés chargées des aménagements intérieurs d’installer un second lit, superposé, dans la plupart des cellules de 9 mètres carrés. Quelques cellules, plus grandes, sont d’emblée prévues pour ac-cueillir deux personnes. "Avant même que le chantier soit livré, l’exigence d’un seul pri-sonnier par cellule était déjà laissée de côté, indique à L’Express une source locale. On peut se demander comment elle pourra être satisfaite au vu de l’augmentation constante du nombre de détenus au niveau national." 

Un taux d’occupation à 144 %


L’affaire survient au plus mauvais moment : le nombre de détenus dans les prisons françaises vient de battre un nouveau "record". Le 1er avril 2018, 70 367 personnes étaient incarcérées, dont 21 000 en attente de jugement, a annoncé la direction de l’administration pé-nitentiaire, le 19 avril. Les 186 centres de détention de France accusent un taux d’occupation de 117 %. Autrement dit, on compte en moyenne 117 détenus pour 100 places de prison. Jus-qu’à présent, le centre pénitentiaire de Luynes accueillait régulièrement plus de 1 000 per-sonnes pour 693 places, soit un taux d’occupation de 144%.  


Avec ces nouveaux bâtiments, le site d’Aix-Luynes devient le troisième plus grand centre pénitentiaire de France, après Fleury-Mérogis et Fresnes. De fait, avec le transfert pro-gressif des détenus des anciens locaux vers les nouvelles constructions, difficile d’évaluer son futur taux d’occupation. Cela d’autant plus que l’ensemble doit aussi accueillir des personnes détenues jusqu’à présent aux Baumettes, à Marseille.  

Un droit reconnu depuis... 1875


Selon une autre source, plusieurs autres prisons en construction ou en rénovation - parmi les 24 projets annoncés durant le quinquennat de François Hollande -, risquent d’être confrontées au même écueil : l’impossibilité de garantir un encellulement individuel pour l’ensemble des futurs détenus. Ce principe est pourtant inscrit dans le Code pénal depuis... 1875. Le retard accumulé en la matière depuis près de cent cinquante ans se résorbe len-tement, très lentement, même. 


Aujourd’hui encore, plus de 30 centres pénitentiaires français sont considérés par les associations spécialisées comme exposant "les détenus à des traitements inhumains ou dégra-dants". La France est régulièrement condamnée par la Cour européenne des droits de l’hom-me du fait de ses conditions de détention, en raison d’une "surpopulation chronique", de la "vétusté" et de l’"insalubrité" des locaux, du manque d’hygiène et de l’"absence d’intimité". Autant de manquements qui génèrent tensions et agressions. Une cellule et un coin douche individuels par détenu, c’est donc oui, mais pas tout de suite.  

________________________

� Michel David, « La suspension de peine pour raison médicale », L’Information psychiatrique, vol. 90, n° 1, janvier 2014.


� Selon la directrice adjointe de l’établissement citée par Le Monde, « Prostré et comateux, un fou devant la cour d’assises », 14/11/2008


� Ibid.


� Prison et troubles mentaux : comment remédier aux dérives du système français ? Rapport d’information du Sénat, 5 mai 2010.


� Falissard B. (dir.) : Enquête de prévalence sur les troubles psychiatriques en milieu carcéral. Étude pour le ministère de la Santé (Direction générale de la santé) et le ministère de la Justice (direction de l’Administration pénitentiaire), décembre 2004.


� Coldefy M., Faure P., Prieto N. : « La santé et le suivi psychiatrique des détenus accueillis par les services mé-dico-psychologiques régionaux », DRESS, Études et Résultats, n° 181, juillet 2002.


� « Évaluation du plan d’actions stratégiques 2010-2014 relatif à la politique de santé des personnes placées sous main de justice », rapport établi par l’IGAS et l’IGSJ, novembre 2015.


� Créés par le décret n° 86-602 du 14 mars 1986 relatif à la lutte contre les maladies mentales et à l’organisation de la sectorisation psychiatrique, les SMPR remplacent l’ancien dispositif des centres médico-psychologiques régionaux (CMPR), créés en 1967. 


� Deux établissements font figure d’exception : le centre pénitentiaire pour femmes de Rennes (le seul à avoir son propre SMPR, mais pas de cellules d’hospitalisation) et la maison d’arrêt pour femmes de Fleury-Mérogis, qui dispose d’une unité d’hospitalisation de jour.


� CGLPL, Rapport d’activité 2016.


� Rapport de la Cour des comptes, 2014.


� Officiellement, l’unité sanitaire en milieu pénitentiaire (USMP).


� Groupe de travail sur la détention : « Repenser la prison pour mieux réinsérer », rapport n°808 de la Commis-sion des lois, mars 2018.


� Rapport de la Cour des comptes, 2014.


� D’après l’article R. 4127-4 du code de la santé publique, "le secret professionnel institué dans l’intérêt des pa-tients s’impose à tout médecin dans les conditions établies par la loi. Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du médecin dans l’exercice de sa profession, c’est-à-dire non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu’il a vu, entendu ou compris."


� A l’exception des CPU "Prévention du suicide".


� Rapport de visite du CGLPL à la maison d’arrêt de Strasbourg, 2015.


� Le CGLPL remarque aussi que le personnel infirmier qui conteste alors ce dispositif en obstruant les caméras s’est vu retirer l’habilitation à exercer en milieu pénitentiaire.


� Pendant 24 heures renouvelables une seule fois.


� CGLPL, Rapport de visite de Lyon-Corbas, 2014.


� Canetti C., "Surveiller et punir, une maladie contagieuse", Colloque international : "40 ans de Surveiller et punir", mai 2016.


� "L’arrêté du 14 octobre 1986 relatif au règlement intérieur type des UMD précise que l’hospitalisation dans ces structures est réservée à des patients nécessitant des protocoles thérapeutiques intensifs et des mesures de sûreté particulières et présentant en outre un état dangereux majeur, certain et imminent. L’entrée en UMD n’est possible que sous le régime de l’hospitalisation d’office par le biais d’un arrêté préfectoral pris à la demande d’un praticien de service de secteur avec l’accord du praticien de l’UMD", précise un rapport du Sénat en 2010.


� En 2016, les neuf UHSA en service représentaient seulement 450 lits.


� "L’hospitalisation en UMD des personnes détenues peut, dans les faits, relever d’un choix par défaut faute de places en UHSA", rapport IGAS/IGSJ 2015 (op. cit.).


� L’article 2 de la CESDH consacre le droit à la vie comme liberté fondamentale. L’article 3 interdit aux Etats membres de pratiquer la torture et de soumettre les personnes à des traitements inhumains ou dégradants.





